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L’intérêt pour le bien-être des animaux d’élevage date d’une cinquantaine d’années.        
Après la fin de la seconde guerre mondiale, l’élevage des animaux de production s’est 
considérablement développé, avec une volonté marquée d’optimiser les rendements pour 
produire en quantité suffisante et à faible coût. On assiste alors à l’apparition des élevages 
intensifs très spécialisés, qui ont changé profondément les conditions de vie des animaux 
(enfermement, rupture des liens sociaux, etc.) (Burgat, 1995). L’inconvénient est qu’un 
environnement et des traitements inadaptés peuvent provoquer chez ces animaux une 
souffrance exprimée à travers divers indicateurs : troubles du comportement, physiologie de 
stress, baisse de production, maladies (Veissier & Boissy, 2009).  
En parallèle, le statut de l’animal a évolué dans la société qui le considère dorénavant comme 
un être sensible. L’homme étant responsable des animaux qu’il élève, la question éthique du 
bien-être animal (BEA) s’est progressivement posée, en particulier depuis les années 1960 
avec la publication du livre de R.Harrison qui remettait publiquement en cause les conditions 
de vie des animaux en élevage intensif (Harrison, 1964). Depuis, le BEA est devenu un sujet 
de préoccupation croissant dans le monde des médias, des politiques, des scientifiques, et plus 
tard des économistes (Nocella et al., 2010). Les connaissances du comportement animal se 
sont enrichies grâce aux recherches menées dans ce domaine, la législation a évolué en 
conséquence, des associations se sont créées, si bien que le BEA correspond désormais à une 
attente forte des sociétés occidentales (Destrez, 2012).  
Les producteurs et distributeurs sont également prêts à évoluer dans ce sens, mais le 
changement de leur mode de production comporte un risque, car le respect du BEA peut 
générer une augmentation des coûts de production unitaire. D’où l’intérêt de mener des études 
de marché préalables pour savoir si les consommateurs seraient intéressés par des produits 
respectueux du bien-être des animaux, et si oui à quel prix. L’objectif est donc de mesurer le 
consentement à payer (CAP) du consommateur, c’est-à-dire la somme maximale qu’il est prêt 
à dépenser pour un produit donné : dans notre cas, il s’agit de viande bovine labellisée 
« respectueuse du BEA ». Cependant, cette mesure du CAP ne doit pas s’effectuer seule, car 
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avant de mettre sur le marché des produits qui se distinguent par leur respect du BEA, il faut 
comprendre et expliquer cette valeur du CAP, notamment à quelle catégorie de 
consommateurs s’adresse-t-on, et dans quelle mesure ce CAP est-il relié à des variables 
psychologiques telles que la confiance en la certification du BEA (Nocella et al., 2010). 
Notre contribution porte sur les attitudes, définies d’après les degrés d’importance et de 
confiance accordés à des normes spécifiques de BEA, ainsi que le CAP des consommateurs 
pour de la viande bovine certifiée « respectueuse du BEA ». Pour cela, une enquête a été 
menée auprès de 1213 consommateurs répartis dans quatre régions limitrophes en France et 
en Espagne. Notre travail est organisé de la façon suivante : nous nous sommes  intéressés 
dans un premier temps au bien-être des animaux d’élevage de façon générale, en analysant 
son évolution dans divers domaines afin de mieux saisir le contexte actuel. Puis, nous avons 
étudié plus spécifiquement la façon dont les consommateurs considèrent le BEA, en 
examinant la vision qu’ils en ont ainsi que son éventuelle influence sur leurs comportements 
d’achat. Enfin, nous avons réalisé une enquête sur les attitudes et le CAP des consommateurs, 















I) LE BIEN-ÊTRE DES ANIMAUX D’ÉLEVAGE 
 
A. La notion de bien-être animal 
Il n’existe pas de définition univoque du bien-être animal (BEA) : il s’agit d’une 
caractéristique individuelle, un état mental qui dépend de la perception de l’environnement 
par l’animal 1. Néanmoins, il peut être caractérisé comme un « état de complète santé mentale 
et physique lorsqu’un individu est en harmonie avec son environnement » (Hughes, 1976). Le 
BEA est fonction des efforts que l’animal doit fournir pour s’adapter à son environnement 2 ; 
en effet, l’animal utilise des systèmes d’adaptation pour réduire l’écart entre l’environnement 
actuel et les conditions optimales (Broom & Johnson, 1993). Si cet écart est trop élevé ou 
prolongé dans le temps (par exemple, si la température est trop basse), les systèmes 
d’adaptation s’épuisent (par exemple, trop de dépense énergétique pour maintenir 
l’homéostasie thermique) engendrant une réaction de stress (Selye, 1973) et une diminution 
du niveau de bien-être.  
D’autres définitions sont basées sur l’absence de souffrance, considérant le bien-être comme 
une absence d’émotions négatives telles que la peur, la douleur ou la frustration (Dawkins, 
1983) ou encore la présence d’émotions positives telles que la joie et le plaisir (Fraser & 
Duncan, 1998). 
Une approche plus naturaliste est basée sur l’idée que l’animal doit pouvoir vivre sa vie          
« naturelle », c’est-à-dire ce pour quoi il a été conçu 3. Cette approche, qui s’est développée 
avec l’éthologie, considère que pour que le bien-être d’un animal soit respecté, ce dernier doit 
pouvoir exprimer les comportements propres à son espèce. 
Parmi toutes ces définitions du bien-être animal, trois principes communs se dégagent 
(Duncan & Fraser, 1997) : santé mentale (absence de souffrances -peur, anxiété…- et 
présence de plaisirs), santé physique (absence de maladie, de blessure, de malnutrition...) et 
                                                          
1
 « Ni la santé ni l’absence de stress ni l’état de forme physique ne sont nécessaires et/ou suffisants pour 
conclure qu’un animal a un niveau de bien-être élevé. Le bien-être dépend de ce que l’animal ressent. »  
(Duncan, 1993) 
2
 Le bien-être animal est « l’état d’un animal en fonction de ses efforts pour s’adapter à son environnement » 
(Broom, 1991) 
3
 « Bien-être ne signifie pas seulement contrôle de la douleur et des souffrances, il implique également 
l’entretien et l’accomplissement de la nature des animaux, que j’appelle telos » (Rollin, 1993)  
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respect des comportements naturels (développement et usage des capacités et adaptations 










Figure 1 : Les trois principes du bien-être d’après (Duncan & Fraser, 1997) 
Toutefois, ces trois principes du bien-être sont parfois en conflit, ce qui pose des problèmes 
pratiques et éthiques.  
Toutes ces définitions renvoient à la notion de besoins, qui sont des exigences dont 
l’insatisfaction affecte notre physiologie ou notre comportement. La satisfaction des besoins 
est donc une condition nécessaire (mais non suffisante, car le bien-être dépend de la 
perception de l’animal) pour parvenir à l’état idéal d’harmonie. C’est pourquoi certaines 
définitions proposent une liste des besoins (physiologiques, comportementaux, sanitaires, 
environnementaux, et même psychologiques) nécessaires à l’atteinte du bien-être des 
animaux. C’est le cas de la définition des cinq libertés du Farm Animal Welfare Council 
(FAWC, 1979), inspirée du rapport Brambell (Brambell, 1965)
  
et largement reprise dans la 
réglementation européenne. Les conditions nécessaires au respect du bien-être animal sont : 
1. Absence de faim et de soif, par accès libre à de l'eau fraîche et à une alimentation 
équilibrée ;  
2. Absence d'inconfort, en fournissant un environnement adapté incluant un abri et une zone 
de couchage confortable ; 
3. Absence de souffrance, de blessure et de maladie, par la prévention, le diagnostic précoce 
et les traitements ; 
4. Liberté d'exprimer des comportements normaux, propres à chaque espèce, grâce à un 










croissance      
 Esprit 
  plaisir, 




5. Absence de peur et d'anxiété, en assurant aux animaux des conditions et un traitement qui 
évitent la souffrance mentale.  
Pour conclure, toutes ces définitions révèlent la nature multidimensionnelle du bien-être, 
couvrant des aspects aussi différents que la bonne santé de l'animal ou sa capacité à ressentir 
des émotions positives. 
 
B. L’évaluation du bien-être animal 
Après avoir défini le bien-être animal, comment l’évaluer dans la pratique ? 
Pour mesurer le bien-être animal, trois méthodes existent (Lagerkvist et al., 2011) :  
i)    Celle basée sur l’accès aux ressources : elle s’intéresse au cadre de vie de l’animal, tel 
que l’accès à la nourriture, l’espace requis par animal, les systèmes de chauffage et de 
ventilation, le type de sol, la luminosité, et la composition des aliments.  
ii)     Celle basée sur la gestion des animaux : elle s’intéresse aux pratiques d’élevage et aux 
protocoles appliqués dans l’exploitation, en se basant sur le traitement des animaux 
malades, les modalités d’allotement, la fréquence de traite, les protocoles utilisés pour la 
castration, la caudectomie, la taille des dents, etc.  
Ces deux méthodes utilisent des critères facilement mesurables et de façon objective (Whay et 
al., 2003), mais elles n’indiquent pas véritablement le bien-être animal, sinon seulement les 
pré-requis nécessaires à celui-ci. Elles permettent d’analyser les risques qui peuvent conduire 
à un faible niveau de bien-être (EFSA, 2012a). 
iii)    Celle basée sur l’animal en lui-même : elle s’intéresse aux conditions et aux 
comportements des animaux. Par exemple, la note d'état corporel peut servir d’indicateur de 
la qualité de l’alimentation, l’observation de l’état et du comportement de l'animal révèle si 
l’animal est en bonne santé et qu’il exprime un comportement naturel, etc. 
L’avantage de cette méthode est qu’elle permet de mesurer directement le bien-être de 
l'animal.   En effet, la gestion des animaux et les ressources dont ils disposent vont interagir et 
avoir un effet sur l’animal (c’est pourquoi ils sont qualifiés de « facteurs » ou « risques »). La 
méthode centrée sur l’animal mesure les conséquences de ces effets sur l’animal, qui sont 
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dépendantes des caractéristiques de l’animal (espèce, âge…) et révèlent son véritable niveau 
de bien-être. Une vue d’ensemble est présentée dans la Figure 2. 
 







Cette méthode basée sur l’animal est de plus en plus utilisée dans la littérature récente, qui 
cherche à évaluer l’état de bien-être réel des animaux (Veissier et al., 2008). Elle permet de 
comparer le bien-être entre différents élevages et est sensible aux variations de bien-être, mais 
présente des inconvénients pratiques : étant donné le nombre de mesures à réaliser et leur 
potentielle complexité, cette méthode nécessite un investissement important en temps et en 
argent. Par exemple, pour le protocole Welfare Quality® d’évaluation du BEA (présenté ci-
après), il faut compter en moyenne six heures d’évaluation par élevage, et un seul élevage 
peut être évalué par jour, ce qui pose de réelles questions de disponibilité et de coût pour le 
service et conseil (De Boyer Des Roches, 2012 ; Grandjean, 2014). 
Ainsi, étant donné la nature multidimensionnelle du bien-être et les avantages et 
inconvénients de chaque méthode, on peut considérer que l’évaluation du bien être doit 
s’appuyer conjointement sur ces trois méthodes, qui sont souvent reliées. Reste à savoir à quel 
moment utiliser chacune d’entre elles (Keeling & Veissier, 2005 ; Rushen & De Passillé, 
2009 ; Högberg, 2013). 
Récemment, le projet Welfare Quality® soutenu par la Commission Européenne a réuni 39 






Figure 2 : Relation entre les différentes méthodes de mesure du bien-être animal 
L’animal essaie de s’adapter 
Source : EFSA, 2012b 
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d’évaluation du bien-être pour les bovins, porcins et volailles, de l’exploitation à l’abattoir. 
L’évaluation comporte une grille de mesures principalement basées sur l’animal, avec une 
sélection de critères jugés valides, fiables et mesurables (Knierim & Winckler, 2009). Parfois, 
certaines mesures sont basées sur l’accès aux ressources (ex : l’abreuvement) ou la gestion 
des animaux (ex : les stratégies d’élevage et les protocoles de soin) lorsqu’aucune mesure 
basée sur l’animal n’est suffisamment sensible ou satisfaisante (Keeling, 2009). Ces 
nombreuses mesures permettent d’évaluer douze critères de bien-être, regroupés autour de 
quatre principes : logement correct, alimentation adaptée, bonne santé et comportement 
approprié, comme présenté dans le Tableau 1.  
Les mesures (ex : le pourcentage d’animaux boiteux) sont réalisées par un opérateur formé et 
permettent d’obtenir une note pour chaque critère, qui peut aller de 0 (très mauvais niveau de 
BEA) à 100 (très bon). Ces notes sont ensuite combinées pour calculer les notes sur 100 des 
quatre principes de bien-être (alimentation, logement, santé, comportement), selon lesquelles 
l’exploitation est classée dans une des catégories suivantes: 
• Excellent : le bien-être des animaux est au plus haut niveau. 
• Avancé : le bien-être des animaux est à un bon niveau.  
• Acceptable : le bien-être des animaux respecte les exigences minimales, ou se situe juste au   
dessus. 
• Non classé : le bien-être des animaux est faible et considéré comme inacceptable. 
CRITERES  PRINCIPES 
Absence de faim prolongée 
Absence de soif prolongée 
Alimentation adaptée 
Confort thermique 
Confort de couchage 
Facilité de mouvement 
Logement correct 
Absence de blessures 
Absence de maladies 
Bonne santé 
Absence de douleurs causées par des pratiques d’élevage 
Expression des comportements sociaux 
Expression des autres comportements 
Relation homme-animal 
Etat émotionnel positif 
Comportement 
approprié 
Tableau 1 : Les 4 principes et les 12 critères du bien-être selon Welfare Quality® 
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Des études épidémiologiques réalisées avec le protocole Welfare Quality® permettent d’avoir 
un aperçu du niveau de bien-être dans les élevages européens : 
- Une étude réalisée auprès de 69 élevages laitiers en Autriche, Allemagne et Italie révèle la 
répartition suivante : aucun élevage avec un niveau de bien-être « excellent », 19% avec 
un niveau « avancé », 67% en « acceptable » et 14% de « non classés » (Botreau & 
Veissier, 2009). 
 
- Une autre étude récente réalisée auprès de 131 élevages laitiers en France montre 
qu’aucun élevage n’arrive au niveau « excellent », 41 % sont à un niveau « avancé », 55% 
à un niveau « acceptable » et 4% à un niveau faible « non classé » (De Boyer Des Roches, 
2012). 
 
- Une étude récente comparable, réalisée auprès de 196 élevages laitiers aux Pays-Pas 
révèle une répartition similaire avec aucun élevage au niveau « excellent », 44% à un 
niveau « avancé », 47% à un niveau « acceptable » et 9% à un niveau faible « non classé » 
(de Vries et al., 2013). 
 
- Enfin, dans le cadre d’une thèse vétérinaire, 32 élevages porcins français ont été évalués 
selon le protocole Welfare Quality® : 31% des élevages sont classés à un niveau de bien-
être « avancé » et 69%  à un niveau « acceptable » (Grandjean, 2014).
 
Ces résultats ne sont pas nécessairement représentatifs de la situation d’ensemble (faible 
nombre, choix de l’échantillon…). D’autres études seraient nécessaires pour dresser un état 
des lieux de la situation du bien-être des animaux de production en Europe. De plus, ils sont 
difficilement comparables avec d’autres études utilisant des protocoles diverses, du fait 
principalement d’approches méthodologiques différentes (Botreau, 2008 ; Mazurek et al., 
2010). 
À l’avenir, le protocole Welfare Quality® pourrait devenir un outil mobilisé dans le cadre 
d’une certification « bien-être » des élevages européens. Aujourd’hui, c’est encore un outil 
individuel mis à la disposition d’éleveurs motivés par le bien-être de leurs animaux 
(identification des facteurs de risques, suivi dans le temps…). 
Ce protocole est encore récent et susceptible d’être amélioré selon les résultats des recherches 
scientifiques (affinement des mesures, révision des classements…) (Blokhuis et al., 2010). 
Mais il reste prometteur car, malgré ses contraintes d’application pratique (nécessité de 
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formation, longue durée de l’évaluation, biais induit par l’effet de l’évaluateur sur les 
animaux…), il est le seul protocole qui tient compte de tous les aspects du bien-être animal et 
surtout qui permet de classer les atteintes au bien-être selon leur gravité, puisqu’il tient 
compte à la fois de la prévalence des troubles et de leur importance en termes de bien-être 
animal (De Boyer Des Roches, 2012 ; Grandjean, 2014).  
 
C. L’évolution vers la prise en compte du bien-être animal 
Comment en est-on arrivés à se soucier du bien-être animal ? Nous proposons une courte 
rétrospective pour mieux comprendre les préoccupations actuelles. 
C.1 Historique 
Dès la fin de la 2
e
 guerre mondiale,  on assiste au développement de l’élevage intensif, dont la 
finalité est de « produire le maximum de viande dans le temps le plus court  avec le minimum 
de frais » (Gouin & Anchouard, 1939)
 
 afin de répondre aux forts besoins de production ; dans 
un premier temps pour combler le déficit d’après-guerre puis pour conquérir le marché 
mondial. 
Ce mode de production intensif a permis d’augmenter considérablement la productivité, c’est-
à-dire le rapport entre les quantités produites et l’investissement humain et matériel 
nécessaire. Grâce à la zootechnie et à la spécialisation des animaux, les rendements et 
l’efficacité (en nutrition, croissance et reproduction) sont continuellement améliorés. Le 
principal bénéficiaire en est le consommateur, qui dispose en abondance de produits 
standardisés à bas coût (Burgat, 2001). 
Cependant, cet élevage intensif a engendré une profonde mutation des conditions de vie des 
animaux : rupture des liens sociaux (séparation précoce de la mère, cages individuelles…), 
dissociation de l’animal et de son environnement (enfermement, hors sol), augmentation de la 
taille des troupeaux et réduction de l’espace individuel (stress social), déclassification de 
certains animaux en « sous-produits » de la production principale (en filière ponte, abattage 
des poussins mâles et des poules pondeuses de réforme ; en filière lait, isolement des jeunes 
mâles dans des cases avec allaitement artificiel), etc…(Burgat, 1995). L’animal n’est plus 
 24 
 
traité individuellement mais par lots, avec une médiation importante de la relation entre 
l’éleveur et les animaux par des machines. 
D’après certains auteurs ayant étudié l’élevage intensif porcin, « le système industriel de 
production est intrinsèquement porteur de violence envers l’animal. […] S’adapter à l’élevage 
industriel, c’est nécessairement, pour accepter de mutiler, enfermer, contraindre et, sauf 
comportement pervers, avoir une représentation technique de l’animal, chose ou outil, qui le 
place hors du vivant sensible » (Burgat, 2001). Ainsi, « l’animal n’est qu’une machine à 
transformer les aliments en produits ou en services » (Brasse-Brossard, 1947). 
Seulement, un environnement et des traitements inadaptés peuvent provoquer chez les 
animaux une souffrance qui s’exprime à travers différents indicateurs : troubles du 
comportement (stéréotypies, activités à vide, apathie, hyperréactivité), activation des systèmes 
neuroendocriniens impliqués dans les réactions de stress (élévation de la fréquence cardiaque 
et du taux de cortisol), diminution de la production (production laitière, croissance, difficultés 
de reproduction), apparition de blessures et de maladies (coccidies, mammites) (Blokhuis et 
al., 1998 ; Veissier & Boissy, 2009). La Figure 3 résume l’ordre d’apparition de ces 
pathologies. 
 
Figure 3 : Évolution des pathologies selon la durée ou l'intensité d'une contrainte 
 
Or, contrairement aux animaux sauvages, l’homme est responsable de l’environnement dans 
lequel vivent les animaux  d’élevage. Et « si les hommes ont pris ce droit [d’exploitation, 
ndlr] sur les bêtes, vis-à-vis d’elles,  ils ont un devoir: celui de réduire au minimum les 
Source : Veissier &Boissy, 2009 
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souffrances qu’elles peuvent avoir à endurer » (Brasse-Brossard, 1947). C’est comme s’il 
existait un « contrat social tacite qui impose aux hommes de ne pas maltraiter leurs animaux 
jusqu’au sacrifice de leur vie » (Burgat, 2001). 
Aussi, les conséquences de l’élevage industriel ont été l’objet de réflexion, tout d’abord au 
sein de cercles d’intellectuels, puis ont commencé à être remises en cause publiquement dès 
les années 1960 avec le livre « Animal Machines » de la britannique Ruth Harrison (Harrison, 
1964). Suite à cet ouvrage dénonçant les conditions des animaux en élevage intensif, et à la 
réaction forte de l’opinion publique, une commission gouvernementale spéciale sur la 
question du bien-être animal a été créé au Royaume-Uni, aboutissant au rapport Brambell 
(Brambell, 1965), devenu une référence mondiale notamment pour l’évaluation des 
conditions de BEA. 
 
C.2 L’évolution dans la société 
Depuis, l’intérêt pour le BEA s’est accru au sein des scientifiques, politiques, et depuis les 
quinze dernières années, des économistes (Lusk & Norwood, 2011). Cette évolution est 
résumée dans le Tableau 2. 
 
 
Signes de l’intérêt croissant porté au bien-être animal 
1. Lettres du grand public et couverture par les médias 
2. Références dans les débats parlementaires et les déclarations des pouvoirs publics 
3. Demandes de données scientifiques relatives au bien-être animal 
4. Activités des comités scientifiques et autres comités consultatifs 
5. Financement de travaux de recherche en bien-être animal 
6. Multiplication des cours de formation et des conférences 
7. Multiplication des règlementations 
Source : Broom, 2006 
Tableau 2 : Signes de l'intérêt croissant porté au bien-être animal 
 
 
Lors de cette évolution, les associations qui militent pour des pratiques d’élevage 
respectueuses du BEA ont eu un rôle important, à la fois dans les prises de décision au niveau 
national et européen par le lobby qu’elles exercent auprès des décideurs, dans leur rôle 
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d’observateurs au sein des conseils, dans les travaux scientifiques sur le BEA qu’elles 
subventionnent, ainsi que par leurs actions médiatiques pour sensibiliser le grand public et les 
politiques. On peut citer par exemple Compassion In World Farming qui agit en informant et 
mobilisant l’opinion publique, en faisant évoluer la législation mais aussi en créant des 
partenariats avec les acteurs de l’industrie agro-alimentaire (remise des Trophées du Bien-être 
Animal, conseil et marketing) (CIWF, 2014) ; Eurogroup for Animals qui joue un rôle 
d’expert et de lobby en matière de bien-être animal auprès du parlement européen, et contrôle 
l’application de ses décisions (Eurogroup For Animals, 2014), sans oublier les populaires 
Sociétés Protectrices des Animaux, qui ont souvent agi en partenariat pour la mise en place 
des labels respectueux du BEA (voir partie II.B.2) ainsi que des associations telles que 
Protection Mondiale des Animaux de Ferme, l’Œuvre d’Assistance aux Bêtes d’Abattoir, la 
fondation Brigitte Bardot...  
Les citoyens ont pu apporter leur contribution par leurs choix de consommation (voir partie 
II.B) mais également par des actions directes au travers de lettres adressées aux politiques, 
aux producteurs et aux distributeurs, ou encore de manifestations. Par exemple, en janvier 
2013, 25 000 manifestants se sont réunis dans la capitale allemande afin de dénoncer les 
souffrances animales, l’emploi croissant d’antibiotiques et les dégâts écologiques provoqués 
par l’élevage intensif (Ouest France, 2013). 
Tous ces éléments sont constitutifs de la demande sociale vis-à-vis du bien-être animal, qui 
justifie les recherches menées dans ce domaine et l’évolution de la législation. 
 
C.3 L’évolution dans la recherche 
La recherche est animée par exemple au sein d’ « AGRI Bien-être animal », réseau formé de 
chercheurs de l’Institut Natinonal de la Recherche Agronomique (INRA) et d’autres 
institutions, qui cherche à approfondir les connaissances dans le domaine du bien-être animal 
et à proposer des solutions innovantes pour le concilier avec l’élevage et l’abattage (INRA, 
2014). Un autre programme de recherche, déjà cité en première partie, a été conçu pour 
élaborer des normes européennes sur l'évaluation du bien-être dans les exploitations, les 
systèmes d'information sur les produits ainsi que les mesures pratiques pour améliorer le bien-
être des animaux : c’est le projet Welfare Quality®, financé depuis 2004 par la Commission 
européenne et axé sur les besoins des consommateurs (Welfare Quality, 2014).  
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Enfin, des rapports scientifiques indépendants sur la santé et le BEA, qui communiquent de 
façon claire les résultats des travaux récents pour répondre aux questions de la Commission 
européenne, sont fournis par l’Autorité Européenne de Sécurité des Aliments (EFSA, 2014). 
Au niveau international, on retrouve le groupe de travail permanent sur le bien-être animal de 
l’Office International des Épizooties (OIE), organisme référent pour l'Organisation Mondiale 
du Commerce (OMC), qui est chargé d’émettre des recommandations en vue d’intégrer dans 
le Code terrestre des normes concernant le BEA lors de la production, du transport et de 
l’abattage, que les 178 pays membres devront appliquer (OIE, 2014). 
 
C.4 L’évolution dans la législation 
Les résultats de ces recherches scientifiques ont permis de faire évoluer la législation, qui a 
été  le principal outil pour la protection du BEA en Europe (Bennett, 1997), avec par exemple : 
 Dès 1978, l’affirmation que « tout animal doit bénéficier d'un logement, d'une 
alimentation et des soins qui […] sont appropriés à ses besoins physiologiques et 
éthologiques, conformément à l'expérience acquise et aux connaissances scientifiques » 
d’après la Convention européenne sur la protection des animaux dans les élevages (Conseil de 
l’Europe, 1978). 
 
 Depuis 1997, la reconnaissance des animaux comme des êtres sensibles, avec le 
protocole sur la protection et le bien-être des animaux annexé au traité d'Amsterdam : la 
Communauté et les États membres, désireux « d'assurer une plus grande protection et un 
meilleur respect du bien-être des animaux en tant qu'êtres sensibles, […] tiennent pleinement 
compte des exigences du bien-être des animaux, tout en respectant les dispositions législatives 
ou administratives et les usages des Etats membres » (Communautés Européennes, 1997). 
Cette notion est ensuite reprise dans le traité de Lisbonne (Union Européenne, 2008). 
 
 Un établissement de standards minima de bien-être, définis par les directives et 
règlements européens successifs (Commission Européenne, 2014a), qui concernent le 
bâtiment (surfaces par animal, matériaux utilisables, luminosité…), la conduite du troupeau 
(inspection des animaux, modes de contention, procédures de mutilations et de sevrage…) 
ainsi que le transport et l’abattage. De plus, les législations nationales peuvent aller au-delà de 
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ces minima, comme c’est le cas en Suisse, Autriche, Norvège, Grande-Bretagne et Suède 
(Bock & Van Huik, 2007 ; Mille & Diesen, 2009). 
 
Aujourd’hui, la tendance générale est d'augmenter la surface disponible par animal, de 
faciliter les interactions, les mouvements, d'enrichir l'espace, de fournir une alimentation plus 
conforme aux besoins physiologiques et comportementaux de l'espèce, et de limiter les 
pratiques douloureuses. Dans ce sens, un « plan d'action communautaire pour la protection et 
le bien-être des animaux (2006-2010) » a été proposé pour renforcer les normes, favoriser la 
recherche en bien-être animal et introduire des indicateurs standardisés de bien-être animal. 
Suite à son évaluation, une nouvelle stratégie de l’Union Européenne (UE) pour la protection 
et le bien-être des animaux au cours de la période 2012-2015 a été élaborée (Commission 
Européenne, 2014b). De tels éléments devraient par la suite permettre de discuter avec 
l'OMC, d'introduire un étiquetage concernant le niveau de bien-être animal, de sensibiliser les 
détenteurs et/ou manipulateurs d'animaux ou de soutenir les initiatives internationales de 
promotion du bien-être animal. 
Voici quelques exemples de changements récents en faveur du BEA : 
 L’étiquetage obligatoire du mode de production pour les poules pondeuses depuis 2004, 
permettant au consommateur de choisir en pleine conscience parmi les mentions « œufs 
de poules élevées en cage », « élevées au sol », « élevées en plein air » ou « bio » 
(Conseil de l’Union Européenne, 2001). L'étiquetage en fonction du mode de capture des 
poissons a quant à lui été voté par l'UE en janvier 2002 (Conseil de l’Union Européenne, 
2000). 
 De meilleures conditions de vie pour les veaux de boucherie depuis 2007 (Conseil de 
l’Union Européenne, 2008). 
 La fin des cages de batterie conventionnelles pour les poules pondeuses depuis janvier 
2012 (Conseil de l’Union Européenne, 1999a). 
 Un usage restreint des cases de gestation pour les truies depuis janvier 2013 (Conseil de 
l’Union Européenne, 2009). 
 Depuis le 1er janvier 2012, la castration chirurgicale des porcs doit être effectuée avec 
analgésie et/ou anesthésie prolongée, puis devrait être abandonnée à partir 1er janvier 
2018 (Commission européenne, 2010).  
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 Le respect des normes de BEA conditionne le versement des subventions de la Politique 
Agricole Commune depuis 2000 (Conseil de l’Union Européenne, 1999b). Cette 
incitation au respect des normes est primordiale car, d’après un rapport de la 
Commission Européenne, sur la période 2000-2003, ont été recensées 97 383 infractions 
lors des 325 199 inspections relatives au bien-être des animaux, soit 30% de non-
conformité aux normes de BEA dans les élevages européens (infractions qui concernent 
le bâtiment avec une mauvaise conception ou mauvaise utilisation des programmes 
lumineux et de ventilation, la liberté de mouvement avec l’entassement des animaux, 
ainsi que l’inspection et la tenue de registre avec un mauvais examen des animaux ou 
une traçabilité insuffisante des médicaments ou des mortalités) (Commission 
européenne, 2006b). 
 Depuis janvier 2007, la Politique Agricole Commune (PAC) prévoyait également des 
subventions directes sous forme de paiements en faveur du bien-être animal, allant 
jusqu’à 500 € par unité de gros bétail, qui étaient accordées aux agriculteurs qui 
prenaient volontairement des engagements en faveur du bien-être des animaux (Conseil 
de l’Union Européenne, 2005).  Mais dans la nouvelle réforme de la PAC de 2013, 
aucune mesure ne concerne spécifiquement le bien-être animal, même s’il peut être 
amélioré indirectement au travers des objectifs de respect de l’environnement (via 
l’élevage extensif) et de compétitivité (par une différenciation des produits respectueux 
du BEA et une réponse à la demande du marché) entre autres (Eurogroup for Animals, 








































II) LA CONSIDÉRATION DU BIEN-ÊTRE ANIMAL  
PAR LES CONSOMMATEURS 
 
A. Le point de vue des consommateurs 
Tout d’abord, il est important de noter que la conception du bien-être des animaux dans les 
élevages par les consommateurs est conditionnée par divers facteurs. 
 
A.1 Une faible connaissance de l’élevage moderne 
La plupart des consommateurs n’ont jamais visité d’élevage et ignorent la façon dont sont 
produits les aliments qu’ils consomment. Il existe des barrières culturelles, psychologiques et 
commerciales qui empêchent une communication constructive entre éleveurs et 
consommateurs, ce qui crée un décalage entre la perception du public et la réalité de la 
production animale moderne (Buller & Morris, 2003). 
 
Des études montrent que seuls 18% des consommateurs se considèrent comme ayant une 
bonne connaissance de l’élevage (Qa research, 2013). Lors d’une enquête réalisée pour la 
Commission Européenne (Commission européenne, 2005), environ deux tiers (68%) des 
citoyens européens déclarent avoir déjà visité une ferme d’élevage, et près de 40% déclarent 
l’avoir fait plus de trois fois. Cependant il faut relativiser ces chiffres car le terme « ferme 
d’élevage » comprend également les fermes pédagogiques, les petits élevages familiaux 
traditionnels ou autres et ne traduisent pas forcément une connaissance des élevages dits 
intensifs qui représentent plus de 80% de la production en Europe (CIWF France, 2013). 
Néanmoins, on peut d’ores et déjà remarquer que cette proportion est très hétérogène, allant 
de plus de 90% de citoyens ayant déjà visité une ferme d’élevage dans les pays scandinaves à 
environ 30% au Portugal et en Grèce.  
 
Les visites des fermes semblent augmenter la sensibilité et l’intérêt pour le BEA : en effet, 
47% des personnes ayant déjà visité une ferme au moins une fois déclarent qu’elles pensent 
au bien-être animal lorsqu’elles achètent de la viande. De plus, les personnes qui ont le plus 
souvent visité de fermes ont également une vision plus négative sur les conditions d’élevage 
et pensent que le bien-être des poules pondeuses (45%), poulets (44%) et porcs (42%) devrait 
être le plus amélioré. On peut également remarquer que près de la moitié des personnes qui 
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ont répondu « ne sait pas/pas de réponse » à l’évaluation du bien-être des animaux n’ont 
jamais visité de ferme. 
 
Au bilan, de par l’urbanisation croissante et la séparation entre production alimentaire et 
consommation (élevages et abattoirs éloignés des villes, dans des bâtiments fermés, etc.), on 
assiste à une méconnaissance générale des méthodes de production modernes, associée à une 
séparation entre l’animal et les produits alimentaires issus de cet animal. 
 
A.2 Une séparation entre animal et viande 
Les consommateurs, tout en étant conscients de la sensibilité animale, consomment 
régulièrement des produits alimentaires d'origine animale. La question de la relation homme-
animal, et surtout de la mise à mort des animaux pour se nourrir, ont été l’objet de nombreux 
travaux en sociologie et ethnologie. Pour ne pas se sentir responsables ou complices de la 
souffrance  animale, certains consommateurs introduisent (plus ou moins inconsciemment) 
une distanciation entre le produit et l’animal d’origine, pour apaiser leur conscience et 
déculpabiliser (Harper & Henson, 2001). Quatre stratégies psychologiques sont identifiées 
(Serpell, 1996), qui ont été retrouvées lors de discussions avec des consommateurs européens 
(Evans & Miele, 2007) : 
i. La dissociation entre le produit et l’animal d’origine 
Les anthropologues (Vialles, 1987) distinguent les « mangeurs d’animaux » (ou zoophages, 
qui assument leur condition de carnivore) des « mangeurs de viande » (ou sarcophages, qui 
dissocient la viande de l’animal pour déculpabiliser). Alors que les « mangeurs d’animaux » 
n’éprouvent aucune gêne apparente à reconnaitre l’animal dans leurs aliments, ayant une 
conception claire et certaine de la supériorité humaine sur les animaux, les « mangeurs de 
viande » entendent par viande une matière comestible distincte de l’animal, et dans laquelle 
rien ou le moins possible, ne vient rappeler la bête vivante. Ceux-ci sont de plus en plus 
sensibles au fait que les animaux sont eux-mêmes des êtres sensibles, capables de plaisir et de 
souffrance, et ne souhaitent pas qu’on leur rappelle l’origine de leur viande. Le fait que les 
étals de boucher ne présentent plus qu’exceptionnellement les têtes de veaux ou les lapins 
entiers écorchés ainsi que la diminution de la consommation d’abats sont de bons indicateurs : 
la chair animale que nous consommons s’éloigne de plus en plus des formes reconnaissables 
de l’animal. Aujourd’hui, la cuisine moderne sert le poisson plus volontiers en filets qu’entier, 
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le jambon en tranches, la volaille découpée, et d’une manière générale, nous supportons mal 
la présence de signes ou de caractères qui nous rappellent l’animal (yeux, pattes, etc.). 
(Fischler, 2001). Une enquête réalisée en 2003 auprès de 1000 consommateurs français 
représentatifs de la population confirme que les « mangeurs de viande « honteux », ceux qui 
refusent le plus nettement l’abattage, ont tendance à préférer ne pas reconnaître l’animal 
vivant dans le morceau de viande qu’ils dégustent » (Cazes-Valette, 2007a). 
Cette dissociation se retrouve également dans l’usage du vocabulaire : en pays anglophone, le 
sheep devient mutton en arrivant dans l’assiette et le calf devient veal. Les français vont 
désigner les morceaux de viande en utilisant un vocabulaire spécialisé de boucher, et non un 
vocabulaire anatomique qui renvoie à leur provenance (gigot au lieu de cuisse, bifteck, 
escalope, macreuse, voire poire ou araignée...) (Cazes-Valette, 2007b). 
ii. L’occultation 
Lors des discussions menées, un certain nombre de consommateurs européens ne voulaient 
pas être confrontés à des informations sur le bien-être animal pour se distancer des pratiques 
de production intensive. Comme le déclare une participante « je ne veux pas savoir que l’on 
torture ces animaux pour obtenir mon morceau de viande » (Evans & Miele, 2007). 
iii. La déformation de la réalité 
Ce mécanisme de fausse représentation des animaux consiste à « délibérément ou 
inconsciemment déformer les faits concernant les animaux pour que leur souffrance et leur 
mort semblent nécessaires ou méritées » (Serpell, 1996). Par exemple, le mythe stéréotypé 
selon lesquels les porcs sont stupides, brutes, paresseux, sales et laids pourrait justifier la 
manière dont ils sont traités (Joy, 2010). 
iv. Le rejet de responsabilité  
Dans l’enquête évoquée précédemment, la grande majorité des consommateurs interrogés 
reconnaissent que les éleveurs sont les « pourvoyeurs légitimes de viande » et qu’il est de leur 
responsabilité de s’assurer du bien-être des animaux jusqu’à la phase d’abattage (Cazes-
Valette, 2007a). 
De même, lors d’une enquête réalisée en Europe, de nombreux consommateurs se montrent 
réticents à accepter la responsabilité du bien-être animal à travers leurs choix de produits 
alimentaires, et adoptent une approche fataliste en pensant que leur comportement d'achat 
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n’aura pas d’effet sur les normes de bien-être animal. Ils se pensent impuissants et attribuent 
la responsabilité du bien-être animal aux producteurs, aux vendeurs et au gouvernement. 
Cependant cette vision est contraire à toutes les stratégies commerciales actuelles, où les 
préférences des consommateurs sont considérées comme les moteurs du marché (Harper & 
Henson, 2001). 
 
A.3 Un manque d’information et de transparence lors de l’achat 
Des études ont montré un manque total de transparence et d’information compréhensible sur 
le bien-être dans le marché des produits animaux. En effet, de nombreux consommateurs ne 
se sentent pas encore aussi bien informés sur les questions de bien-être animal que ce qu’ils 
voudraient : 44% des italiens, 39% des anglais et 45% des suédois sont en désaccord avec le 
fait d’être suffisamment bien informés sur le BEA, contre seulement 31% des italiens, 35% 
des anglais et 29% des suédois qui sont d’accord (Mayfield et al., 2007).  
Une autre étude menée auprès de consommateurs anglais, allemands, italiens, français et 
irlandais confirme ce sentiment de manque d’informations sur les systèmes de production 
animale : même s’il existe des variations selon les pays et l’espèce animale concernée, les 
consommateurs sont partagés entre le sentiment d’être « assez informés » et « assez mal 
informés » sur les méthodes de production (Harper & Henson, 2001). 
 
A ce manque d’information, s’ajoute la mésinformation : souvent les consommateurs 
recoivent des informations commerciales ou publicitaires contraires à la réalité, qui 
entretiennent les « clichés » de l’imaginaire collectif, avec par exemple des illustrations 













Figure 4 : Des exemples d’illustrations non 
représentatives du véritable mode d’élevage 
Figure 5 : Le yaourt utilisé lors de 
l’enquête de (Qa Research, 2013) 
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Lors d’une étude réalisée dans le cadre du projet Question d’étiquette (qui réunit plusieurs 
associations en faveur du bien-être animal), en interrogeant 3 000 consommateurs anglais, 
français et tchèques sur les conditions d’élevage des vaches utilisées pour produire un yaourt 
(voir Figure 5), moins de 7% des consommateurs pensent que les vaches laitières sont élevées 
à l’intérieur, en bâtiment. Plus de 56% des consommateurs pensent que les vaches sont élevées 
en plein air, comme sur l’illustration : ceci est la preuve que de nombreux consommateurs 
sont incapables de connaître les conditions de production à partir de l’emballage du produit 
(Qa research, 2013). 
 
Ceci démontre qu’au final, mis à part un étiquetage clair des modes d'élevage pour les œufs et 
des modes de pêche pour les poissons (voir partie I.C.4),  les consommateurs ne disposent que 
de peu d’information sur les modes d'élevage de la plupart de leurs produits d'origine animale. 
En conséquence, ils rencontrent des difficultés à identifier les systèmes de production 
respectueux du BEA : 51% des citoyens de l'Union européenne déclarent qu'ils ne peuvent 
jamais (32%) ou que très rarement (19%) identifier sur l'étiquette si le système de production 
est respecteux du BEA lorsqu’ils achètent des œufs, du lait ou de la viande. Cette 
identification semble particulièrement difficile dans les nouveaux États membres, où 85% des 
citoyens en Slovaquie et 82% des citoyens en République Tchèque et en Pologne admettent 
qu'ils ne peuvent jamais ou que très rarement identifier les produits respectueux de BEA. En 
revanche, elle semble plus facile dans les pays germaniques et scandinaves (Suède, Pays-Bas, 
Autriche, Allemagne, Luxembourg, Danemark et Finlande) : entre 60 et 72 % des habitants de 
ces pays déclarent pouvoir les identifier « parfois » ou « la plupart du temps » (Commission 
européenne, 2005). 
 
L’enquête de QA Research rapporte des résultats similaires : 46% des citoyens déclarent 
qu'ils ne peuvent jamais ou que très rarement identifier sur l'étiquette si le système de 
production est respecteux du BEA lorsqu’ils achètent des œufs, du lait ou de la viande. 
Cependant dans cette enquête, il y a beaucoup moins de participants dans les extrêmes 
(répondant « souvent » ou « jamais ») et au final ce sont 74% des citoyens qui déclarent 
identifier le système de production « parfois » ou « très rarement ». On note également que 
sept ans plus tard, la différence entre la République Tchèque et la France ou le Royaume-Uni 
a nettement diminué, même si encore 60% des consommateurs tchèques n’identifient jamais 
ou que très rarement les systèmes de production des produits qu’ils achètent. 
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De plus, il faut remarquer que ces résultats s’appuient sur des déclarations de consommateurs, 
et qu’il a été montré que ceux qui se considéraient comme capables d’identifier facilement les 
systèmes de production respectueux du BEA n’ont pas de meilleurs résultats lors de tests 
consistant à identifier le système de production de cinq produits du commerce (comme avec la 
Figure 5 ; Qa research, 2013). 
  
La difficulté d'identification des produits respectueux du bien-être animal va bien sûr 
influencer la capacité des consommateurs à en tenir compte lors de leurs décisions d'achat. Il a 
été montré que le manque d’information était une importante barrière à l’achat de produits 
respectueux du BEA (Harper & Henson, 2001). En effet, les consommateurs européens qui 
sont capables d’interpréter facilement les étiquettes pensent plus souvent (60%) au BEA 
(Commission européenne, 2005). Citons un exemple concret : depuis l’instauration de 
l’étiquetage obligatoire sur les modes d’élevage des poules pondeuses, 65% des 
consommateurs ont trouvé cet étiquetage utile pour leurs décisions d’achat (Qa research, 
2013) et les achat d’œufs issus d’élevages en plein air ont été multipliés par deux en Grande-
Bretagne sur la période 2003-2013, passant de 24% de la production totale d’œufs à 43% 
(National Statistics, Defra, 2013) (Buller & Roe, 2012). Sur la même période, on observe 
également une augmentation du pourcentage total de la production d'œufs de poules élevées 
en plein air de 57 % en Autriche,  24 % en Italie et 57 % en Allemagne (CIWF France, 2014).  
Pour près de la moitié des consommateurs anglais, italiens et suédois, l’étiquetage et 
l’information sur le produit sont des facteurs qui peuvent influencer leur opinion sur la 
question du bien-être animal. De plus, si ces informations étaient disponibles, plus de 90% des 
consommateurs utiliseraient les étiquettes des produits comme principale source 
d’information en matière de BEA, et 67% des consommateurs déclarent qu’ils seraient plus 
susceptibles d'acheter des aliments avec des normes élevées de BEA, contre seulement 20% 
pour qui ça ne ferait pas de différence (Mayfield et al., 2007 ; Qa research, 2013). Un sondage 
auprès des français montre que 75% des consommateurs affirment qu’ils achèteraient 
uniquement des produits issus d’élevages respectueux du BEA s’ils étaient mieux informés 
des conditions habituelles d’élevage des porcs 4. 
 
                                                          
4
 Sondage Yougov pour C     a  e   éal  é d             a                    é  a  ll    e  é e  a   de 
la     la      a  a  e de 1009 personnes. 
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Ainsi, pour pouvoir choisir en pleine conscience, de nombreux consommateurs pensent que 
des informations sur le système de production, y compris le BEA, devraient faire partie de 
l’étiquetage du produit (Bernués et al., 2003). Par exemple, dans le cas du poulet de chair, si 
des informations sur le mode de production étaient visibles sur le produit, 79% des 
consommateurs seraient susceptibles de l’utiliser pour les aider à choisir quel produit acheter 
(Qa research, 2013). Les consommateurs sont prêts à payer pour avoir plus d’informations sur 
les conditions d’élevage, que ce soit sur l’étiquette ou sous forme de label garantissant le BEA 
(Tonsor & Wolf, 2011). En effet, si on leur en donne les moyens, les consommateurs pensent 
pouvoir améliorer le BEA par leurs comportements d’achat (Commission européenne, 2005).  
La Commission Européenne examine la possibilité de l’introduction d’un système 
d'étiquetage standardisé et certifié de bien-être animal au sein de l'UE (Murdoch, 2005 ; 
Commission européenne, 2006a et 2009) mais la mise en œuvre se heurte à des barrières 
pratiques et économiques (contraintes de mise en place, coût des évaluations et des contrôles, 
nécessité d’affiner le protocole d’évaluation standardisé, etc.) et aucune mise en application 
n’est encore prévue. 
 
 
A.4 Une sensibilité aux crises sanitaires 
Les crises sanitaires telles que « la vache folle », la grippe aviaire ou encore la tremblante du 
mouton ont contribué à la sensibilisation de la société à la condition animale dans les 
élevages. Elles ont été largement médiatisées et ont mis en évidence certains aspects négatifs 
de l’élevage dit industriel qui ont attiré l’attention des néophytes, avec par exemple les 
conditions de logement en élevage hors-sol. En révélant les pratiques actuelles de la 
production, elles ont ramené la question du bien-être animal et de la légitimité des productions 
intensives dans le débat public (Larrère & Larrère, 1997). 
 
De plus, même si aujourd’hui la question du bien-être animal n’a pas un effet marqué sur les 
habitudes de consommation de la majorité des consommateurs, elle peut être un sujet de 
préoccupation « latent » qui pourra affecter  voire dominer les choix alimentaires au moment 






A.5 Une association entre bien-être animal et qualité, sécurité, santé des produits  
Certaines études scientifiques ont montré qu’un meilleur niveau de BEA conduit à la 
production d’une meilleure viande  5. Cette vision semble répandue chez les consommateurs, 
qui associent produit respectueux du BEA et meilleure qualité du produit (Phan-Huy & 
Fawaz, 2003).  
 
Ainsi, les consommateurs utilisent souvent le BEA comme indicateur d'autres caractéristiques 
du produit, généralement plus importantes, telles que la sécurité alimentaire, la qualité et la 
salubrité (Harper & Makatouni, 2002). Ils assimilent bonnes normes de protection animale et 
bonnes normes alimentaires. Les études indiquent que, lors de l’achat de produits respectueux 
du BEA, les consommateurs sont tout autant motivés, voire plus, par les questions de santé et 
sécurité humaine (vision anthropocentrique) que par les questions de bien-être animal en lui-
même (vision zoocentrique) (Harper & Henson, 2001 ; Kehlbacher et al., 2012).  
 
Lorsqu’on leur demande pourquoi ils achètent des produits avec un niveau de bien-être plus 
élevé, 62% des consommateurs répondent qu’ils sont de meilleure qualité, devant 59% qui 
pensent qu’« ils sont mieux pour l’animal ». 44% les choisissent pour la santé, 32% pour la 
nutrition, 31% pour l’environnement, 17% déclarent « se sentir une meilleure personne » et 
11% qu’ils les rendent fiers de ce qu’ils achètent (Qa research, 2013). Les résultats sont 




                                                          
5
 Voir (Woodward & Fernández, 1999 ; Andersen et al., 2005 ; Gregory & Grandin, 2007). Ce e da   d’a   e  
études ont montré q ’a   ontraire chez les porcs aya   a  è  à l’ex é  e    la viande pouvait être de moins 
bonne qualité (Chevillon et al., 2005). 
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Figure 4 : Les raisons qui poussent à acheter des produits respectueux du bien-être animal 
 
On notera les différences remarquables entre pays : les anglais sont plus préoccupés par la 
condition des animaux en eux-mêmes (72%), et plus attachés à ce qu’ils ressentent au moment 
de l’achat (27% pour se sentir meilleurs et 16% pour être fiers de leurs actions). A l’inverse, 
les français pensent plus aux bénéfices personnels qu’ils obtiendront en achetant de tels 
produits (72% pour la qualité, 55% pour la santé et 46% pour la nutrition). 
Dans tous les cas, ces résultats confirment que le bien-être animal est un baromètre pour 
d’autres considérations importantes telles que la qualité, la santé, la nutrition et 
l’environnement : les consommateurs n’achètent pas ce type de produit seulement pour le bien 




A.6 La dimension morale du bien-être animal 
Le sujet du bien-être animal n’est pas seulement une question économique, c’est également 




























Ne sait pas 
Autre raison 
Ils me rendent fier de ce que j'achète 
Ils sont plus nutritifs 
Ils me font sentir une meilleure personne 
Ils sont meilleurs pour la santé 
Ils sont plus respectueux de 
l'environnement 
Il sont de meilleure qualité 
Il sont mieux pour l'animal 
Pourquoi  achetez-vous de la viande ou des produits laitiers avec un niveau 




Source : Qa Research, 2013 
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« compassion » ou « d’engagement » en étant convaincus qu’agir pour le BEA est une cause 
charitable (Sen, 1973). On peut d’ores-et-déjà noter le rôle des animaux de compagnie, de 
plus en plus considérés comme des membres de la famille (sortes d’humains honoraires) : cet 
anthropomorphisme joue un rôle dans la reconnaissance des sentiments et de la souffrance des 
animaux, et donc dans la capacité à ressentir de la compassion pour eux (Harper & Henson, 
2001). 
Cependant, ce comportement a priori altruiste peut en réalité être motivé par une recherche de 
satisfaction personnelle, de gratification morale appelée « effet warm-glow » (Andreoni, 
1990 ; Kahneman & Knetsch, 1992). Dans ce sens, l’enquête précédente montre bien que 
certains consommateurs achètent des produits respectueux du BEA afin de ressentir une 
valorisation personnelle ou de la fierté (Qa research, 2013). 
 
Dans tous les cas, la dimension morale et éthique du bien-être animal influence les décisions 
des consommateurs. En effet, plus l’individu considèrera que la dimension morale du BEA est 
forte, plus il ressentira une obligation morale d’agir et consentira à prendre des mesures pour 
répondre au problème, comme payer un prix plus élevé (Jones, 1991). De plus l’intensité 
morale du BEA, différente pour chaque individu, est influencée par la société : s’il existe un 
consensus sur le sujet, exprimé à travers des références sociales telles que les lois nationales, 
les déclarations d’experts, les opinions publiques ou des proches, ou encore les groupes de 
pression, ce consensus social fait saisir l’ampleur de la dimension morale au consommateur 
qui consent alors à payer des prix plus élevés pour des produits respectueux du BEA (i.e. 
moralement acceptables). Une étude réalisée auprès d’une centaine d’étudiants anglais montre 
qu’en apportant plus d’informations reflétant le consensus social (avec l’avis d’experts, la 
position d’associations protectrices renommées, des sondages de l’opinion publique et leur 
consentement à payer, les pétitions en cours et la position du gouvernement), l’étudiant a une 
meilleure perception de ce qui doit être fait en matière de bien-être animal et son 
consentement à payer pour des produits respectueux du BEA est plus élevé (Bennett & 
Blaney, 2002). 
 
Ces éléments montrent bien l’importance des informations mises à la disposition des 
consommateurs avant et lors de l’achat, et peuvent également être considérées comme un 




B. Les modalités d’action des consommateurs 
Comment les citoyens concernés par le BEA peuvent-ils agir en tant que consommateurs ? 
 
B.1 Le changement des habitudes alimentaires 
Au niveau mondial, dans les pays développés la consommation de viande ne progresse plus 
depuis quelques années, voire est en diminution (FranceAgriMer, 2011). Dans l’Union 
Européenne, entre 2009 et 2013 la consommation de viande a diminué de 2.4 %, pour 
s’établir à un niveau de consommation moyen de 84,4 kilos équivalent carcasse par habitant et 
par an (voir Annexe 1). Soixante treize pourcents des européens déclarent manger de la 
viande moins de 5 fois par semaine (Commission européenne, 2005). Même si la cause 
principale de cette baisse est économique (MAAPRAT, 2013),  les préoccupations de santé, 
bien-être animal et environnement sont autant de facteurs qui contribuent à la réduction de la 
consommation de viande (FranceAgriMer, 2011). En effet, 33% des consommateurs italiens, 
45% des irlandais, 38% des allemands, 22% des anglais et 32% des français déclarent avoir 
réduit leur consommation de viande, d’œufs et de lait en raison de leurs préoccupations pour 
le BEA (Harper & Henson, 2001). Quarante neuf pourcents des étudiants anglais déclarent 
éviter d’acheter certains produits d’origine animale pour ces mêmes raisons (Bennett & 
Blaney, 2002). Ce phénomène est assez récent car ce sont les nouvelles générations qui sont 
plus enclines à manger peu ou pas de viande pour des raisons éthiques plutôt qu’économiques 
ou de santé (Harper & Henson, 2001 ; Plancqueel, 2008). 
Ceux qui se sentent le plus concernés et qui ont la vision la plus négative du bien-être des 
animaux d’élevage vont parfois jusqu’à choisir d’arrêter totalement la consommation de 





Figure 5 : Relation entre la perception du bien-être animal dans les élevages et la consommation de viande 
 
Le régime végétarien est adopté pour des raisons principalement liées au bien-être animal, 
comme c’est le cas pour 49% des végétariens britanniques (Young veggie, 2014) et 53% des 
jeunes végétariennes irlandaises (Ryan, 1997). Le nombre de consommateurs végétariens 
semble augmenter lentement, ils représenteraient aujourd’hui en Europe entre 1 et 9% de la 
population selon les pays et les sondages
 
(Mayfield et al., 2007 ; Vebu, 2014). 
 
 
B.2 Les choix de consommation 
Les consommateurs créent la demande du marché et peuvent par leurs préférences d’achat 
influencer la nature des produits vendus. C’est sous l’influence des exigences des 
consommateurs que l’on assiste au développement de systèmes « Assurance-Qualité » avec 
l’émergence de labels plus respectueux de la qualité du produit et du bien-être animal, les 
plus connus en France étant : 
 Le label Agriculture Biologique, essentiellement axé sur l’absence de 
produits antibiotiques et chimiques, mais qui garantit également un certain nombre 
de mesures concernant le BEA telles que l’accès à des espaces en plein air, une 
densité d’animaux et une taille des bâtiments limitées, une alimentation des jeunes 
mammifères au lait naturel -de préférence maternel-, l’accès à une aire de 
couchage avec litière (paille ou matériau naturel), un éclairage et une ventilation naturels des 
bâtiments, des aires d’exercices avec un substrat de fouissage pour les porcs, un abattage 
tardif, l’interdiction du gavage, etc. (Conseil de l’Union Européenne, 1991). 





> 4 fois 1 à 3 fois Jamais 
Consommation de viande par semaine 









Ce label est utilisé officiellement en France depuis 1985, et est bien connu du grand public : 
d'après le baromètre CSA/Agence Bio 2012, 93% des Français connaissent la marque AB et 
80% des consommateurs l'utilisent comme repère lors de l'achat de produits biologiques 
(Agence Bio, 2014). Il a ensuite été adopté par l’Union Européenne en 2001, en conservant 
toutefois des variations nationales selon la législation des états membres (ICROFS, 2014). La 
préoccupation pour le BEA est l’une des raisons principales pour lesquelles les 
consommateurs achètent des produits biologiques (Harper & Makatouni, 2002 ; Grunert et al., 
2004). 
 Le Label Rouge, qui définit un produit de qualité supérieure (Label 
Rouge, 2014). La production de denrées animales sous ce label suit un cahier 
des charges strict,  avec par exemple pour les volailles : 
- L’utilisation de races rustiques, sélectionnées pour leur croissance lente et leur qualité de 
chair. 
- Un élevage fermier, en plein air ou en liberté, par petits groupes. 
- Une alimentation composée à 100% de végétaux, à base de céréales (70 à 75 % minimum 
selon les espèces). 
- Une durée d’élevage nettement plus longue, (environ le double des volailles standard) 
permettant d’éviter les problèmes locomoteurs liés à une croissance trop rapide et garantir 
une meilleure chair. 
- Une sécurité sanitaire, avec des conditions d’hygiène systématiquement contrôlées à 
toutes les étapes de la production. 
 
Présent en France depuis les années 1960, ce label est bien connu des consommateurs. Selon 
les espèces (de façon bien plus marquée pour les volailles que pour les porcs par exemple), il 
garantit un meilleur niveau de bien-être que les élevages standards même s’il est 
principalement axé sur la qualité du produit final, avec par exemple très peu de conditions sur 
le transport et l’abattage. 
 
 On retrouve également des initiatives locales en faveur du BEA telles que la marque 
Thierry Schweitzer, « paysan-charcutier » en Alsace : les porcs sont élevés en plein air (avec 
600 m² de surface par animal, comprenant des abris de protection avec litière paillée, des 
zones ombragées et une bauge pour le rafraîchissement des truies) ou exclusivement sur litière 
paillée propre (dans un bâtiment ouvert avec éclairage naturel et bonne ventilation), sans 
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aucun entravement, même pendant la maternité. Pour les porcelets, l’épointage des dents et la 
coupe des queues est interdite, et la castration doit être réalisée avant le 4
e
 jour de vie. 
D’autres exigences se portent sur l’alimentation, le transport et la prophylaxie (Thierry 
Schweitzer, 2014). 
 
En Europe, il existe aussi d’autres labels qui souhaitent différencier des produits respectueux 
du bien-être des animaux de ferme : 
 En Grande-Bretagne, la célèbre Royal Society for the Prevention of 
Cruelty to Animals a développé le label Freedom Food qui garantit un 
niveau élevé de bien-être aux animaux de production, de l’élevage à 
l’abattage, avec la mise en place d’index (Bartussek, 1999 ; von Borell, 
2001) et d’audits (Grandin, 2010). En 2011, 8% des animaux de production de Grande-
Bretagne (toutes espèces confondues, soit 75 millions d’animaux) étaient élevés sous ce label, 
avec en 2013 70% des saumons d’élevage et 90% des œufs de plein air labellisés Freedom 
Food (McNair, 2013). 
 
 Aux Pays-Bas, le label Beter Leven (« meilleure vie ») créé en 
2007 avec la SPA néerlandaise Dierenbescherming permet aux 
consommateurs d’opter pour plus de bien-être, selon 3 niveaux :  
-  1 étoile : les poulets de chair sont de race à croissance lente, disposent de plus d'espace, et 
tout comme les poules pondeuses leur environnement est enrichi et ils ont un accès 
extérieur couvert. Les porcs disposent de plus d'espace, d’un environnement enrichi, ne 
sont pas castrés et le transport est plus court. Les veaux ne sont pas anémiés. 
-  2 étoiles : les animaux ont plus d'espace, un environnement enrichi et un accès au plein 
air. Les porcs sont en aire paillée. 
-  3 étoiles : l’élevage répond aux exigences les plus strictes en matière de BEA, de niveau 
égal ou comparable à l’élevage biologique. 
Plus de 15 millions d'animaux (bovins, porcins, volailles et lapins) ont pu voir leurs 




 En Allemagne, on retrouve le label Tierschutz-Kontrolliert (« Bien-
être animal contrôlé »), développé par l’association de défense Vier 
Pfoten. Il se décompose en deux niveaux : entrée de gamme (une étoile) et 
premium (trois étoiles) et s’applique aux poulets de chair, bovins ou porcs. 
Il garantit que la viande provient d’élevages respectueux du confort des 
animaux : le label vérifie l’espace dont ils disposent voire l’accès au plein air, l’entretien des 
étables, l’ambiance des bâtiments, l’anesthésie lors des castration ou encore le temps de 
transport jusqu’à l’abattoir et les conditions d’abattage (Vier Pfoten, 2014).  
 
 Toujours en Allemagne, le Ministère de l’Agriculture allemande en 
collaboration avec l’association allemande de protection animale 
Deutscher Tierschutzbund a mis au point en 2013 le Tierschutzlabel (« 
Label Bien-être animal »), garantissant une amélioration du bien-être lors 
de l'élevage, de l'abattage et du transport. Ce label s’applique aux poulets 
de chair et aux porcs (mais devrait être étendu à d’autres animaux d’élevage) et comprend lui 
aussi deux niveaux : entrée de gamme (une étoile) et premium (deux étoiles). Il permet aux 
animaux de bénéficier de plus d’espace, dans de meilleures conditions environnementales 
(bâtiment, enrichissement du milieu, accès à l’extérieur), de limiter leurs souffrances 
(mutilations interdites, castration sous anesthésie, transport limité, abattage contrôlé). La 
déclinaison en deux niveaux permet d’avoir accès au marché le plus large possible, et donc 
d’améliorer les conditions de vie du plus grand nombre d'animaux possible (Deutscher 
Tierschutzbund, 2014). 
 
 En Suède, le label Svenskt Sigill (« Marque Suédoise ») garantit un 
certain niveau de BEA, en suivant la législation suédoise qui est l’une des 
plus strictes au monde en matière de protection animale (Regeringskansliet, 
2006)
 
; par exemple, les vaches doivent avoir un accès au pâturage en été (au minimum          
6 heures par jour pendant 2 à 4 mois), être en bon état de santé (pas de malnutrition, de 
blessures ou de boiteries). Ce label certifie également une origine 100% suédoise (traçabilité 
garantie), une sécurité alimentaire et un respect de l’environnement. Des contrôles réguliers 




 En Suisse, le 2e groupe de la grande distribution Coop propose, 
depuis les années 1990, un label de qualité Naturafarm pour les œufs et la 
viande (de bovin, porc, poulet et produits de charcuterie) issus d’élevages 
respectueux des animaux. Il garantit que les bêtes ont bénéficié d’un programme d’élevage 
spécifique contrôlé par un organisme indépendant : la Protection Suisse des Animaux (PSA). 
Le cahier des charges garantit que les bêtes, d’origine exclusivement suisse, sont élevées en 
groupe et dans une étable conforme : litière paillée et aires d’alimentation, de couchage et 
d’activité séparées. Le troupeau doit avoir accès au plein air (parcours extérieur ou pré), et le 
transport des animaux doit être effectué par des chauffeurs spécialement formés aux 
transports d’animaux, avec le moins de stress possible et par le chemin le plus direct (Coop, 
2014). Le label Naturafarm représente un tiers des ventes de viande et d’œufs, soit des 
centaines de produits. Grâce à ce label, Coop a été déclarée plusieurs années championne 
suisse de la protection des animaux par la PSA.  
 
 Avec des exigences moindres, on retrouve également le label TerraSuisse du leader de 
la distribution alimentaire en Suisse, le groupe Migros. 
 
Ainsi, les consommateurs ont un panel limité mais en plein développement de produits 
respectueux du bien-être animal, et peuvent agir en faveur du BEA par leurs préférences 








Quelques études ont montré que les systèmes d'élevage plus respectueux du BEA induisent 
des coûts de production significativement plus élevés que les systèmes conventionnels, 
notamment à cause d’une hausse des coûts des intrants (travail et alimentation animale) et 
d’une productivité plus faible par réduction de la densité (Nocella et al., 2010).  
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L’augmentation de ces coûts est estimée entre 1 et 66 % selon les études et le niveau de BEA 
souhaité (McInerney, 1995 ; Moynagh, 2001 ; Bornett et al., 2003 ; Kliebenstein et al., 2003) 
(Horne & Bondt, 2003 ;  Appleby et al., 2004 ; Agra CEAS Consulting, 2004 ; Bell, 2005 ; 
Gourmelen et al., 2006 ; de Roest et al., 2008). 
Ces coûts plus élevés pour le respect du BEA signifient un risque pour les éleveurs, qui font 
appel aux économistes pour connaître les intentions des consommateurs et décider de leur 
production. L’objectif est notamment de savoir si les consommateurs sont prêts à payer pour 
ce type de produits et dans quelles mesures, quelles conditions (labels...), ce qui permettra de 
décider de l’orientation des marchés (Webster, 2001). On cherche alors à mesurer le 
consentement à payer (CAP) des consommateurs, c’est-à-dire la somme maximale qu’ils sont 
prêts à dépenser pour obtenir un produit respectueux du bien-être animal. 
 
C.2 Méthodes 
De nombreuses méthodes ont été développées en marketing et en économie pour mesurer le 
CAP. D’une manière générale, les méthodes sont : 
- soit fondées sur l’observation des comportements réels des consommateurs sur le marché 
(CAP observé), au travers de l’analyse de données du marché ou de tests qui étudient ces 
comportements. Concernant le bien-être animal, étant donné la faible présence des 
produits labellisés sur le marché et le coût des marchés tests simulés, ces méthodes ne sont 
pas accessibles. 
 
- soit fondées sur l’expression des préférences ou des intentions des consommateurs au 
travers d’une enquête (CAP déclaré). Dans ce cas, le consentement à payer est évalué à 
l’aide de questionnaires, sur un marché hypothétique et donc sans conséquence financière 
pour les participants, ce qui peut induire un certain nombre de biais comme nous le 
développerons en partie III.D.2 (Gall-Ely & Loïg, 2006). 
 
L’ensemble des méthodes utilisables est résumé dans la Figure 8  (Kah, 2003 ; Kjær, 2005 ; 
















Figure 6 : Classification des méthodes de mesure du consentement à payer 
 
Pour la mesure des CAP déclarés, l’analyse conjointe (notamment la méthode des choix 
multi-attributs) et l’évaluation contingente à question fermée (en gras sur la Figure 8) sont les 
plus utilisées dans le cadre du BEA (Lagerkvist & Hess, 2011). En effet, dans le cadre de 
l’évaluation contingente, c’est la méthode à question fermée, appelée aussi referendum ou à 
choix dichotomique qui est recommandée par la National Oceanic and Atmospheric 
Administration (Arrow & Solow, 1993). Ce sont des questionnaires de la forme « classez par 
ordre de préférence différents produits avec différents niveaux de BEA (et de prix) » ou 
« êtes-vous prêts à payer tant pour ce produit respectueux du BEA ? » qui seront utilisés afin 
d’évaluer les CAP en faveur du BEA. 
 
C.3 Résultats 
En théorie, la grande majorité des personnes interrogées déclarent que le BEA est un élément 
important   6 mais lors de l’achat de produits animaux, les études montrent que le BEA est un 
critère de choix secondaire, présent sur la liste des critères pris en compte mais classé derrière 
la sécurité alimentaire, la santé/nutrition et la qualité du produit 7. Sachant cela, des études ont 
                                                          
6
 Voir (Ouedraogo, 1998 ; Latouche, 1999 ; Harper & Henson, 2001 ; Commission européenne, 2005 ; Brook 
Lyndhurst, 2010 ; Miele, 2010 ; Qa research, 2013). 
7
 Voir (Verbeke & Viaene, 2000 ; Bernués et al., 2003 ; Carpentier et al., 2003 ; Weatherell et al., 2003 ; 





























été menées pour déterminer si les consommateurs étaient prêts à payer pour ce critère jugé 
secondaire. Les principaux résultats sont présentés ci-après : 
- Une enquête menée en 2005 sur près de 25 000 citoyens de l’Union Européenne montre 
que la majorité (57%) des européens déclarent consentir à payer plus cher pour des œufs 
provenant d'un système de production respectueux du BEA : 25 % acceptent une 
augmentation de prix de 5%, 21% une augmentation de 10% et 11% une augmentation de 
25% ou plus, ce qui n’est pas négligeable (Commission européenne, 2005). Les résultats 
détaillés sont présentés dans la Figure 9, où les pays sont classés par ordre croissant de 
proportion de consommateurs acceptant une augmentation d’au moins 5%. 
 
 
En émettant l’hypothèse que ceux qui ont déclaré accepter une augmentation du prix 
supérieure à 25% accepteraient une augmentation du prix de 30%, on peut estimer un 
























CAP pour le bien-être des poules pondeuses 
Aucun Augmentation du prix de 5% 
Augmentation du prix de 10% Augmentation du prix de 25% 
Augmentation du prix >25% 
Source : Commission européenne, 2005 
Figure 7 : Le consentement à payer des européens pour le bien-être des poules pondeuses 
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- Une étude menée auprès de 591 participants au Royaume-Uni en 1996 montre que ces 
derniers étaient prêts à payer 0.41 £ en plus pour une douzaine d’œufs, soit 30% du prix 
en plus pour interdire l’élevage de poules pondeuses en batterie. Cette valeur a été obtenue 
après correction des biais, ce qui diminue le CAP de moitié (Bennett & Blaney, 2003). 
 
- Une étude auprès de 844 foyers danois dans les années 2000 met en évidence que 35% des 
foyers sont prêts à payer des œufs biologiques (à un prix 60% plus élevé en moyenne) ou 
élevés au sol (à un prix 15% plus élevé en moyenne), et 31% des foyers des œufs de 
poules en liberté (à un prix 40% plus élevé en moyenne). Ce qui nous donne une 
estimation d’un CAP moyen de 38% du prix en plus pour des œufs produits dans de 
meilleures conditions que les cages (au sol, en liberté ou biologique) (Andersen, 2011). 
 
- Des études conduites en Suède auprès de milliers de consommateurs suédois entre 2002 et 
2008 révèlent les CAP suivants :  
 
     Sources : Lagerkvist et al., 2006 ; Carlsson et al., 2007a et 2007b ; Liljenstolpe, 2008. 
Tableau 3 : Les consentements à payer moyens des suédois pour des produits respectueux du bien-être animal 
Espèce Amélioration du BEA proposée 
CAP moyen                          
(en % du prix en plus) 
Poule pondeuse 
Elevage en liberté 120 % 
Interdiction de l’élevage en cage 150 % 
Bœuf 
Etiquetage avec la ferme d’origine                      
et le type d’élevage 
20 % 
Elevage en plein air 5 % 
Abattage sur place 3 % 
Poulet de chair 
Croissance lente 5 % 
Elevage en plein air 18 % 
Abattage sur place < 0 % 
Porc 
Elevage en intérieur avec de la paille                  
en grande quantité 
46 % 
Elevage en extérieur 64 % 
Pas de castration < 0 % 
Immunocastration 21 % 
Pas de coupe de queue, avec morsures                
de la queue possibles 
< 0 % 
Pas de coupe de queue, avec prévention            
des morsures de la queue 
11 % 
Attache des truies seulement à la mise-bas 65 % 
Attache des truies interdite 72 % 
Densité limitée 15 à 20 % 
Abattage sur place 19 % 
Eviter les mélanges entre les portées 13 % 
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- Une étude menée en 2009 auprès de 278 foyers en Angleterre montre le CAP des 
consommateurs pour améliorer de façon générale les bien-être des animaux destinés à 
produire de la viande (Kehlbacher et al., 2012). Pour cela, des améliorations du niveau de 
BEA sur l’échelle de Welfare Quality® étaient proposées moyennant une augmentation 
des dépenses mensuelles pour l’achat de viande. Pour rappel, cette échelle de BEA va de 0 
à 100 sachant que 40 est le minimum légal, avec entre 40 et 59 un niveau « acceptable », 
entre 60 et 79 « avancé » et entre 80 et 100 « excellent ». Les résultats sont résumés dans 





- Une enquête réalisée en Espagne auprès de 70 participants révèle que ces derniers sont 
prêts à acheter entre 19% et 23% plus cher un jambon sec avec un label « Bien-être » de la 
Communauté Européenne, selon la manière dont sont délivrées les informations (Gracia et 
al., 2011).  
 
- Une dernière étude menée en France, Italie, Grande-Bretagne, Allemagne et Espagne en 
2005 montre que les consommateurs sont prêts à dépenser entre 8,89€ et 13,35€ en plus 
dans leur budget hebdomadaire, en faveur du bien-être animal (Nocella et al., 2010). 
 
C.4 Facteurs de variation 
 
i. Espèce animale 
Les consommateurs semblent plus préoccupés par le bien-être des poules pondeuses, juste 
devant celui des poulets de chair, que par celui des porcs ou encore celui des bovins 
(Commission européenne, 2005 ; Verbeke & Viaene, 2000). Ces variations pourraient 
s’expliquer en partie par la différence de médiatisation et d’information entre les espèces. 
Score de BEA 
proposé 
CAP moyen                                            
(en % de dépenses mensuelles en plus) 
60 26 % 
70 32 % 
80 30 % 
90 34 % 
                     Source : (Kehlbacher et al., 2012) 




Des études semblent montrer que l’attitude des consommateurs vis-à-vis du BEA varie selon 
la zone géographique : en Europe, les pays nordiques paraissent plus concernés par le BEA 
que les pays du Sud ou les nouveaux états membres de l’UE (Commission européenne, 2005 ; 
Qa research, 2013). Ces disparités pourraient être expliquées par des différences de systèmes 
de production, mais surtout d’information, d’identification et de marketing autour de ces 
systèmes, des différences de sensibilité écologique, voire de sensibilité culturelle à la qualité 
des aliments. Ce pourrait être également une question de pouvoir d’achat, avec des différences 
que l’on peut retrouver à l’échelle régionale au sein d’un même pays (IGD, 2007). Cependant, 
des résultats contraires sont mis en évidence avec une  étude qui révèle des CAP plus élevés 
dans des pays du Sud (Italie et Espagne) (Nocella et al., 2010), ou encore des CAP moindres 
dans un pays nordique (le Danemark) (Lagerkvist & Hess, 2011). Finalement, la nationalité 
n’est probablement pas une caractéristique clé pour expliquer le CAP : différentes études 
réalisées dans différents pays et différents continents montrent que les personnes étant plus 
favorables au bien-être animal ont des caractéristiques similaires. Les différences nationales 
sont plutôt liées au niveau moyen de préoccupation (Vanhonacker & Verbeke, 2014).  
iii. Confiance des consommateurs 
La confiance des consommateurs est une caractéristique qui dépend de plusieurs facteurs : la 
préoccupation pour les méthodes de production alimentaire, la confiance envers les 
institutions qui émettent des garanties sur le produit, les différences individuelles telles que 
les caractéristiques sociodémographiques et personnelles, etc. (de Jonge et al., 2008). Ainsi, la  
confiance dans les acteurs de la chaîne de production ainsi que dans les institutions qui les 
encadrent est un élément important lors des décisions d’achat de produits respectueux du 
BEA, et pourtant ce critère est difficilement satisfait en Europe (Harper & Henson, 2001 ; 
IGD, 2007). Des études ont montré que la confiance en la conformité des produits avec les 
normes de BEA augmentait le CAP des consommateurs pour ces produits (Nocella et al., 
2010 ; Olynk & Ortega, 2013). 
iv. Information et connaissance de l’élevage 
Les chiffres révèlent que plus les consommateurs connaissent l’élevage par la visite de 
fermes, plus ils ont un CAP élevé en faveur du BEA (Commission européenne, 2005). 
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De même, les consommateurs qui sont informés sur les conditions d’élevage ainsi que les 
actions menées dans ce domaine ont tendance à accepter des prix plus élevés pour changer ces 
conditions (Bennett & Blaney, 2002 ; Napolitano et al., 2008 ; Tonsor & Olynk, 2011 ; Toma 
et al., 2012). 
v. Caractéristiques socio-économiques 
 
- Le genre est une variable qui ne fait pas l’unanimité : certaines études montrent que les 
femmes semblent plus concernées par le BEA que les hommes, ce qui influence 
positivement leur CAP 8, alors que d’autres études montrent qu’au contraire les hommes 
auraient un CAP plus élevé pour améliorer le BEA des animaux (Verbeke & Viaene, 
2000 ; Lagerkvist et al., 2006 ; Liljenstolpe, 2008).  
 
- Les études sur l’effet de l’âge sont également contradictoires (IGD, 2007 ; Andersen, 
2011 ; Lagerkvist & Hess, 2011).  
 
- Le niveau d’étude semble augmenter le CAP (Bernués et al., 2003 ; Commission 
européenne, 2005 ; Andersen, 2011 ; Gracia et al., 2011 ; Toma et al., 2012). Toutefois, il 
est  judicieux de remarquer que le niveau d’étude peut être lié au niveau de revenus 
(Harper & Henson, 2001 ; Toma et al., 2011). 
 
- Au final, c’est le facteur revenu qui a le plus d’influence sur le CAP 9, ce qui semble 
logique car des revenus plus élevés induisent un plus grand pouvoir d’achat. Dans une 
méta-analyse regroupant les résultats de 24 études sur le CAP, c’est pratiquement la seule 
variable explicative qui est mise en évidence (Lagerkvist & Hess, 2011). 
Cependant, si jusqu’à présent nous n’avons présenté que les études indiquant des influences 
significatives, il faut garder à l’esprit que l’effet de ces variables est inconstant. En effet, 
certaines études montrent que les préférences des consommateurs en matière de BEA ne 
dépendent pas des variables sociodémographiques (Carlsson et al., 2007a ; Tonsor et al., 
2009). Il serait donc intéressant de se tourner vers d’autres variables de segmentation des 
consommateurs, comme nous l’aborderons dans la troisième partie. 
 
                                                          
8
 Voir (Harper & Henson, 2001 ; Gracia & Zeballos, 2011 ; Kehlbacher et al., 2012). 
9
 Voir (Verbeke & Viaene, 2000 ; Bernués et al., 2003 ; Bennett & Blaney, 2003 ; McCarthy et al., 2004 ; IGD, 





































III)  ENQUÊTE SUR LES ATTITUDES ET LE 
CONSENTEMENT À PAYER DES CONSOMMATEURS 
DE VIANDE BOVINE VIS-À-VIS DU BIEN-ÊTRE 
ANIMAL DANS LES RÉGIONS PYRÉNÉENNES 
 
A. Introduction 
Cette enquête a été conçue et financée dans le cadre du projet OTRAC, « Organisation 
transfrontalière reproductible du type race/territoire/produit, de la génétique à la viande de 
qualité, pour un développement économique durable dans la zone Pyrénéenne (modèle race 
bovine Gasconne) ». Ce projet s’appuie sur un réseau franco-espagnol (entre l’université de 
Saragosse et six partenaires dont l’École Nationale Vétérinaire de Toulouse) pour la gestion 
de la race bovine pyrénéenne Gasconne. Il s’intéresse aux systèmes de production, au contrôle 
des performances techniques, à la qualité de la viande mais également à la perception des 
consommateurs et aux conditions de développement de la vente directe, afin de rendre plus 
performante l’activité des producteurs et metteurs en marché (Universidad Zaragoza, 2014).  
En utilisant les données d’une enquête menée dans le cadre de l’OTRAC, ce travail a pour 
objectif d’étudier les attitudes et le CAP des consommateurs de viande bovine de quatre 
régions pyrénéennes vis-à-vis du BEA, en distinguant l’importance accordée à ce thème et la 
crédibilité des engagements pris (Sans & Sanjuán, 2014). Il est construit de façon similaire à 
l’étude menée dans cinq pays européens par Nocella et al. (2010).  
 
B. Matériel et méthodes 
 
B.1 L’enquête 
Un échantillon représentatif de la population régionale en termes de sexe et d'âge a été recruté 
dans quatre régions situées de part et d’autre de la frontière franco-espagnole : Aragon et 
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Catalogne pour l'Espagne, Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées pour la France. Ces 
régions sont présentées dans la Figure 10. 
 









               Source : Sanjuán et al., 2012 
Figure 8 : Les quatre régions pyrénéennes de l'étude 
 
L’enquête a été menée auprès de consommateurs réguliers de viande bovine, entre septembre 
2010 et avril 2011. Moyennant une indemnisation, les participants étaient conviés à se 
déplacer dans les villes principales pour remplir un questionnaire, composé de quatre parties : 
- Une partie sur les habitudes alimentaires du consommateur : la fréquence et la quantité de 
viande bovine consommée, ainsi les critères de qualité pris en compte lors de l’achat 
(caractéristiques et labels). 
 
- Une partie sur la vente directe de produits alimentaires, qui a fait l’objet de la publication 
de Sanjuán et al. (2012). 
 
- Une partie sur le bien-être animal où les consommateurs étaient interrogés sur onze 
pratiques favorisant le BEA : pour chacune d’entre elles, ils indiquaient leur degré 
d’importance ainsi que leur degré de confiance, c’est-à-dire la probabilité que cette 
pratique soit respectée par l’acteur de la filière impliqué. Ils devaient ensuite décider s’ils 
acceptaient d’acheter une viande bovine garantie « respectueuse du BEA » à un prix plus 
élevé que la viande standard (deux propositions de prix étaient émises successivement). 
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- La dernière partie portait sur les caractéristiques sociodémographiques des 
consommateurs : sexe, tranche d’âge, niveau d’étude, activité et niveau de revenus. 
Le questionnaire complet est présenté en Annexe 2. 
 
B.2 Mesure des attitudes des consommateurs 
Notre approche reprend la méthode utilisée par Nocella et al. (2010), elle-même inspirée du 
modèle de la valeur de l'espérance (Fishbein & Ajzen, 1975). Pour appliquer ce modèle, les 
participants sont informés que les éleveurs et autres personnes impliquées dans le processus 
d’élevage et de transport du bétail bovin peuvent améliorer le bien-être de l’animal de 
différentes manières, et qu’une certification ou un logo spécifique pourrait garantir le respect 
de ces critères. Les critères de BEA évalués sont présentés dans le Tableau 5.  
Abréviation Critère Intervenant 
STRESS Éviter que l’animal ne ressente de la peur et du stress 
Éleveur 
COMPORTEMENT 
Permettre à l’animal de manifester son comportement 
naturel 
LIBERTÉ Permettre la liberté de mouvement dans l’étable 
INSPECTION Faire une inspection journalière de l’exploitation 
ALIMENTATION Fournir un régime alimentaire équilibré 
CASTRATION Interdire la castration 
MUTILATION Interdire les mutilations (écorner par exemple) 
TRANSPORT Fournir un espace suffisant pendant les phases de transport 
Autres acteurs 




Employer du personnel qualifié durant le transport à 
l’abattoir 
VÉHICULE 
Utiliser un moyen de transport ayant des caractéristiques 
techniques spécifiques 
ABATTOIR Permettre le repos de l’animal entre le voyage et l’abattage 
Tableau 5 : Les onze critères de bien-être utilisés dans notre étude 
 
Le choix des critères est largement inspiré de (Nocella et al., 2010) où 8 des 9 critères 
employés dans l’article sont réutilisés. Néanmoins, des modifications ont été faites après 
discussion avec des experts en BEA dans le domaine vétérinaire : deux critères ont été ajoutés 
(« éviter que l’animal ne ressente de la peur et du stress » et « permettre que l’animal puisse 
manifester son comportement naturel »), un a été abandonné en raison de difficultés à se faire 
comprendre par un groupe de discussion (« réduire l'exploitation de la productivité grâce à la 
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sélection»), et un (« interdire les mutilations ») a été divisé en « interdire les mutilations 
(écorner par exemple) » et « interdire la castration » afin de différencier des pratiques qui 
peuvent susciter des rejets différents de la part des consommateurs (Sans & Sanjuán, 2014). 
Pour chacun de ces 11 critères de BEA obtenus, les consommateurs indiquaient le degré 
d’importance que le critère avait pour eux (en choisissant entre « pas 
important », « modérément important » et « très important », voir Annexe 2) - ce qui 
correspond à leur préoccupation pour le BEA -, ainsi que la probabilité que les 
personnes/entreprises impliquées respectent le critère indiqué (en choisissant entre 
« improbable », « modérément probable » et « très probable ») - ce qui correspond à leur 
confiance en la filière -. Cette mesure de la confiance à l’aide d’une échelle de probabilité que 
les normes soient respectées est basée sur le travail de (Bhattacharya et al., 1998) qui indique 
que « la confiance est l’espérance de résultats positifs (non négatifs) fondée sur l’action 
anticipée d'un tiers dans une interaction caractérisée par l'incertitude ». Enfin, pour pouvoir 
étudier statistiquement les degrés de préoccupation et de confiance des participants, nous 
avons assigné une note à chaque évaluation de critère, sur une échelle de trois points allant de 
1 : « pas important » / « improbable » à 3 : « très important » / « très probable ». Cette échelle 
de trois points a été choisie afin de simplifier le questionnaire, en raison de la faible variabilité 
observée avec l’échelle de cinq points classique (de Jonge et al., 2008 ; Nocella et al., 2012). 
Nous avons ainsi pu appliquer le modèle de la valeur de l'espérance de Fishbein qui stipule 
que l'attitude d'une personne vis-à-vis d’une caractéristique d’un produit [par exemple, le 
respect du BEA] dépend à la fois de l’importance accordée à cette dernière et de la probabilité 
subjective (ou croyance) que le produit possède effectivement cette caractéristique. En 
conséquence, les attitudes des consommateurs envers le BEA (notées A) peuvent être 
mesurées en appliquant une formule multiplicative entre les deux composantes « importance » 
et « confiance » : 
    
 
  
         
  
   
 
où i = consommateur, k = critère de BEA évalué, Iik = note d’importance donnée par le 
consommateur i au critère k de BEA et     = note de confiance donnée par le consommateur i 




Cette équation peut ensuite se décliner en distinguant l’attitude des consommateurs qui 
dépend des éleveurs (AEleveurs) de celle qui dépend des autres acteurs de la filière (AAutres) : 
              
 
 
         
 
   
 
            
 
 
         
 
   
 
 
où i = consommateur, k = critère de BEA évalué qui dépend des éleveurs (c’est-à-dire un des 
sept premiers critères du Tableau 5), l = critère de BEA évalué qui dépend des autres acteurs 
de la filière (c’est-à-dire un des quatre derniers critères du Tableau 5) ; Iik (respectivement Iil) 
= note d’importance donnée par le consommateur i au critère k (respectivement l); Cik 
(respectivement Cil) = note de confiance donnée par le consommateur i au critère 
k (respectivement l). 
 
Cependant, cette approche qui utilise des scores multiplicatifs ne permet pas de distinguer 
l’influence individuelle de chacun des paramètres « importance » et « confiance » : par 
exemple, un consommateur qui considère les critères de BEA comme très importants mais 
peu respectés sera classé comme ayant la même attitude qu’un consommateur étant peu 
concerné par le BEA mais qui pense que les normes sont respectées. Ainsi, même si la théorie 
est intéressante, cette approche ne permet pas de révéler l'influence de la confiance sur le CAP 
alors qu’il s’agit de l’un de nos objectifs. C’est pourquoi, à la différence de (Nocella et al., 
2010), nous avons inclus dans notre étude une nouvelle segmentation des consommateurs en 
trois catégories : les « favorables au BEA », les « non-favorables au BEA » et les 
« intermédiaires » (Sans & Sanjuán, 2014). La méthode de segmentation est présentée dans la 






Classement du consommateur dans une catégorie : 
• I+ C+ :  Favorable au BEA 
• I+ C- 
• I- C+          









B.3 Mesure du consentement à payer : l’évaluation contingente 
L'évaluation contingente a souvent été utilisée pour mesurer le CAP des consommateurs en ce 
qui concerne le BEA, comme abordé dans la partie II.C.2. Parmi les différentes façons de 
réaliser une étude d'évaluation contingente, nous avons choisi la méthode à double offres 
successives (Hanemann et al., 1991) qui a été utilisée à plusieurs reprises dans la littérature 
(Bennett & Larson, 1996 ; Bennett, 1997 ; Burgess et al., 2003 ; Glass et al., 2005 ; Moran & 
McVittie, 2008) car asymptotiquement plus efficace (Hanemann & Kanninen, 1999). Dans 
cette approche, chaque participant se voit proposer deux offres de prix et choisit s’il ou elle 
consent à payer le prix indiqué. Si la première offre est acceptée, une seconde offre à un prix 
plus élevé lui est proposée. Inversement, si la première offre est rejetée, une seconde 
Le consommateur attribue une note 
d'importance à chacun des 11 critères 
•  Pas important = 1 
•  Modérément important = 2 
•  Très important = 3 
Calcul de la note d'importance globale  NI 
qui est la moyenne des 11 notes (comprise 
entre 1 et 3) 
•calcul de la note globale médiane                   
des consommateurs (médianeI = 2,64) 
Si NI > médianeI : classé I+              
(accorde de l'importance au BEA) 
Si NI < médianeI : classé I-             
(n'accorde pas d'importance au BEA) 
Le consommateur attribue une note           
de confiance à chacun des 11 critères 
•  Improbable = 1 
•  Modérément probable = 2 
•  Très probable = 3 
Calcul de la note de confiance globale  NC 
qui est la moyenne des 11 notes (comprise 
entre 1 et 3) 
•calcul de la note globale médiane                                    
des consommateurs (médianeC = 1.91) 
Si NC > médianeC : classé C+                     
(a confiance dans le respect du BEA) 
Si NC < médianeC : classé C-                    
(n'a pas confiance dans le respect du BEA) 





proposition avec un prix plus faible sera émise. Dans notre questionnaire, la question était 
posée de la forme suivante (voir Annexe 2) : 
Supposons que la viande bovine ayant un label de garantie « Respectueuse du bien-être 
animal » soit vendue dans votre lieu habituel d’achat. Cependant, cette viande est plus chère, 
ce qui signifie que, si vous l’achetez, vous disposerez de moins d’argent pour acquérir 
d’autres aliments ou biens. En considérant que le prix moyen de la viande de « bœuf » en 
France est de 12,76 €/kg : 
Seriez-vous disposé(e) à payer 10% de plus pour la viande certifiée 
« Respectueuse du bien-être animal »? (Prix final 14,04€) 
Oui  Non  
    
Si vous avez répondu OUI, seriez-vous disposé(e) à payer 20% de plus ? 
(Prix final 15,31€) 
Oui  Non  
    
Si vous avez répondu NON, seriez-vous disposé(e) à payer 5% de plus ? 
(Prix final 13,40€) 
Oui  Non  
    
 
Ainsi, pour chaque participant il y a quatre séquences de réponse possibles (« oui-oui », « oui-
non », « non-oui » et « non-non ») qui permettent d’isoler une fourchette de valeurs dans 
laquelle se situe le CAP réel du participant. Par exemple une séquence de réponse « oui-oui » 
indique que le CAP est au moins supérieur à l’offre la plus élevée ; une séquence « oui-non » 
indique que le CAP se situe entre l’offre initiale et la deuxième offre, etc. 
Par conséquent, le CAP latent (partiellement observé) de l’individu i est représenté comme 
une fonction linéaire de la dernière offre proposée à cet individu (Offre i), et éventuellement 
de certaines variables explicatives supplémentaires (Xi) telles que les attitudes ou les 
caractéristiques sociodémographiques : 
i
1





                                               
où   0,   Offre et  k sont des paramètres à estimer et εi est le terme d’erreur aléatoire qui résume 
tous les facteurs non pris en compte dans le modèle (Sans & Sanjuán, 2014).  
Cette formule nous permet d’exprimer la probabilité qu’un individu choisisse une séquence de 
réponse donnée, et de calculer les CAP par la suite (calculs détaillés dans l’Annexe 3). 
 
Afin d'éviter le biais du point de départ (Flachaire & Hollard, 2007), cinq offres initiales 
différentes ont été utilisées dans cette étude : 10%, 15%, 20%, 25% et 30% au dessus du prix 
standard. Selon la réponse du participant, les offres suivantes étaient majorées ou minorées de 




réduite de 5%) (Sans & Sanjuán, 2014). Les prix moyens du marché de la viande bovine au 
sein de chaque région (ou pays dans le cadre de la France, les données régionales étant 
indisponibles) ont été utilisés comme référence : 12,76 €/kg en France (MAAPRAT, 2009), 




C. Résultats  
 
C.1. Présentation de l’échantillon 
L'échantillon final est composé de 1 213 consommateurs dont 294 en Aragon, 298 en 
Languedoc-Roussillon, 317 en Midi-Pyrénées et 304 en Catalogne. Les caractéristiques 
complètes sont présentées en Annexe 4. Les principales spécificités sont présentées ci-après : 
l’échantillon est majoritairement composé de femmes (53,8%), dont la proportion varie entre 
51,7% en Aragon et 59,4% en Languedoc-Roussillon. La tranche d’âge 35-44 ans est la plus 
représentée (21,4%) et celle de 65 ans et plus la moins représentée (10,4%). Les écarts 
interrégionaux les plus importants sont observés pour la tranche d’âge 18-24 ans : elle 
représente 7,5% des participants en Aragon contre 26,2% en Languedoc-Roussillon, pour une 
moyenne de 14,3% dans l’échantillon total. En ce qui concerne le niveau d’études, plus de la 
moitié des répondants (56,5% en moyenne, variant de 53,0% en Catalogne à 62,5% en 
Aragon) ont un diplôme universitaire, et 8,3% ont arrêté leurs études après à la fin du premier 
cycle (allant de 3,0% en Languedoc-Roussillon à 15,4% en Aragon). L’activité principale est 
le salariat (50,0%), avec des revenus mensuels majoritairement compris entre 1500 et 3000 € 
(48,3% des participants) voire inférieurs à 1500 € (pour 31,3% des répondants). 
Les participants participent très souvent aux courses alimentaires du foyer (82,8%) et sont des 
consommateurs réguliers de viande bovine : 88,7% en consomment au moins une fois par 
semaine à domicile (avec des moyennes plus élevées en Midi-Pyrénées et Catalogne, de 
90,8% et 93,5% respectivement) et 37,2% hors domicile (44,7 et 46,4% pour les deux régions 
françaises). Tous les morceaux de viande bovine sont concernés (steak, côte, faux filet...). La 
majorité des consommateurs se considère comme ayant un faible niveau d’expertise par 
rapport à la viande bovine, notamment en matière d’achat (71,8%). Les consommateurs 
achètent leur viande principalement en boucherie traditionnelle (41,4%), suivie des 
supermarchés (24,5%) et hypermarchés (20,5%). On notera les différences de  comportement 
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d’achat entre pays : les espagnols sont nettement plus attirés par les boucheries traditionnelles 
(55,0%) alors que les français se tournent davantage vers les hypermarchés (36,5%). On peut 
également remarquer qu’en Catalogne les achats dans les commerces de libre-service 
spécialisés en viande sont bien représentés (16,0%). 
Les critères de qualité pris en compte lors de l’achat sont l’alimentation à l’herbe pâturée de 
l’animal (pour 84,2% des répondants), les recommandations du boucher (83,5%), le lieu 
d’élevage de l’animal (80,2%), la date limite de consommation (78,5%), l’aspect de 
l’établissement (76,5%) et le respect du bien-être animal lors de l’élevage et du transport 
(76,3%). Les labels de qualité ou des marques commerciales de viande bovine sont bien 
connus des consommateurs (78,2%) avec une connaissance qui semble plus répandue en 
France notamment en ce qui concerne les labels de qualité de type Label Rouge. Cependant, 
même s’ils sont bien connus, ces labels sont peu achetés (seuls 46,7% en ont acheté au cours 
de l’année passée). Enfin, certains consommateurs ont déjà eu recours à la vente directe de 
producteur pour l’achat de viande bovine, pratique qui semble particulièrement développée en 
Midi-Pyrénées (45,5%). 
 
C.2. Mesure des attitudes des consommateurs 
i. Degré d’importance et de confiance des consommateurs 
À l’exception du critère CASTRATION (« Interdire la castration »), la majorité des 
consommateurs considère les critères de BEA proposés comme très importants (Figure 12). 
Le total des réponses « modérément » et « très important » varie de 77,1% à 98,4% selon les 
critères de BEA. Les valeurs les plus élevées sont observées pour les critères directement en 
lien avec les conditions de vie des animaux : ALIMENTATION (« Fournir un régime 
alimentaire équilibré »), LIBERTÉ (« Permettre la liberté de mouvement dans l’étable »), 
STRESS (« Éviter que l’animal ne ressente de la peur et du stress ») et 




Figure 10 : Préoccupation des consommateurs pour le bien-être animal 
Les notes d’importance (allant de 1 « pas important » à 3 « très important ») diffèrent 
significativement entre les régions pour la plupart des critères (tous sauf ALIMENTATION, 
STRESS et PERSONNEL). Lorsque l’on s’intéresse à la note d’importance globale, on 
remarque que les habitants de Catalogne et de Midi-Pyrénées considèrent le BEA comme plus 
important, et qu’au contraire les habitants de Languedoc-Roussillon sont moins préoccupés 
par ce sujet (p<0.001 d’après le test de Fischer). 
Quant à elle, la confiance dans le respect des garanties de BEA est plus limitée (Figure 13) : 
moins de 35% des participants estiment qu’il est très probable que les acteurs des filières se 
conforment aux critères de BEA. Le critère ALIMENTATION est évalué comme le mieux 
respecté, avec seulement 34.2% de « très probable ». A l’autre bout du classement, des 
pourcentages inférieurs à 15% de « très probable » sont obtenus pour les pratiques 
TRANSPORT (« Fournir un espace suffisant pendant les phases de transport »),   
ABATTOIR (« Permettre le repos de l’animal entre le voyage et l’abattage ») - de plus, pour 
ces deux critères près d’un participant sur deux considère qu’il est improbable qu’ils soient 
appliqués - ainsi que STRESS (« Éviter que l’animal ne ressente de la peur et du stress ») et 
COMPORTEMENT (« Permettre à l’animal de manifester son comportement naturel »). 


















Pas de réponse 
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Contrairement aux notes d’importance, aucune différence significative n’est observée entre 
les régions. 
 
Figure 11 : Confiance des consommateurs en la filière qui garantit le bien-être animal 
Par ailleurs, l’importance attribuée au BEA exerce une influence sur la confiance accordée, 
comme le montre la Figure 14 : lorsqu’un participant considère qu’un critère de BEA n’est 
pas important, il est alors plus pessimiste en matière de garantie de ce critère (51.3% des 
répondants pensent qu’il est très improbable qu’il soit respecté). Au contraire, ceux qui 
pensent que les critères de BEA sont très importants ont plus tendance à avoir une confiance 
modérée dans le respect de ces critères (46.4%). Enfin, les consommateurs qui donnent une 
importance modérée aux critères de BEA ont majoritairement une confiance modérée 
(55.1%). 
 


















Pas de réponse 
Confiance dans le            
respect du BEA 


























Figure 12 : Répartition des consommateurs en fonction de leurs évaluations d'importance puis de confiance  
vis-à-vis du bien-être animal ( en pourcentage de répondants sur 1213 participants ) 
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ii. Attitudes des consommateurs 
Comme expliqué précédemment, les attitudes sont les moyennes des produits des notes 
d’importance et de confiance des 11 critères de BEA. D’après les équations (2) et (3), elles 
sont calculées en distinguant celles qui s’appliquent aux critères de BEA dépendant des 
éleveurs (c’est-à-dire STRESS, COMPORTEMENT, LIBERTÉ, INSPECTION, ALIMENTATION, 
CASTRATION et MUTILATION), notées A Eleveurs, de celles qui concernent les critères de BEA 
dépendant des autres acteurs de la filière (soit TRANSPORT, PERSONNEL, VÉHICULE et 
ABATTOIR), notées A Autres.  
Pour l’obtention des résultats, nous avons sélectionné une sous-population qui a effectivement 
répondu à toutes les questions d’évaluation des critères de BEA (N=1104), afin d’éviter la 
présence de valeurs erronées (sommes incomplètes) lors du calcul des attitudes. Les résultats 
des attitudes, dont les valeurs sont comprises entre 1 et 9, sont présentés dans le Tableau 6. 
L’analyse de la variance nous montre que les AEleveurs sont significativement plus élevées en 
Catalogne, et plus faibles en Languedoc Roussillon (p<0.001). Par contre, aucune différence 
significative n’est observée pour les AAutres (p>0.05). Si l’on compare les deux attitudes, on 
s’aperçoit que A Eleveurs est significativement plus élevée que A  Autres (p<0.001 d’après le test de 
Student), ce qui signifie que les consommateurs ont une attitude plus favorable envers les 
critères qui dépendent directement des éleveurs. 
 
 
iii. Catégories de consommateurs 
Pour mieux apprécier l’influence individuelle de la confiance sur le CAP en faveur du BEA, 
trois segments de consommateurs sont construits (voir partie III.B.2) :  





Total ANOVA one way 
 N=262 N=292 N=263 N=287 N=1104 F d.f. P value 
A Eleveurs 5,15 (1,39) 5,42 (1,50) 4,96 (1,26) 5,16 (1,39) 5,18 (1,40) 5,30 3 0,001 
A Autres 4,89 (1,86) 4,79 (1,81) 4,54 (1,47) 4,90 (1,70) 4,78 (1,72) 2,43 3 0,063 
Tableau 6 : Les attitudes des consommateurs envers le bien-être animal 
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- « favorable au BEA » regroupe les consommateurs les plus préoccupés et les plus 
confiants dans le respect des normes de BEA (avec des notes d’importance et de confiance 
supérieures aux médianes) ; 
 
- « non favorable au BEA » rassemble les consommateurs qui se soucient peu du BEA, et 
qui ont peu confiance en l’application des normes de bien-être ; 
 
- « intermédiaire » réunit les participants restants, qui sont préoccupés par le BEA mais peu 
confiants dans son application, ou inversement.  
En ce qui concerne la répartition, c’est la catégorie « intermédiaire » qui est la plus 
représentée avec 538 répondants soit 48,7% de notre sous-population, suivie des « favorables 
au BEA » qui sont au nombre de 338 soit 30,6%, et enfin des « non favorables au BEA », qui 
avec 228 participants représentent 20,7% de la population considérée.  
Au niveau des résultats, la note d’importance globale pour les 11 pratiques (NI) est élevée : la 
médiane se situe à 2,64 (pour une valeur comprise entre 1 et 3). Sans surprise, la note de 
confiance globale (NC) est plus faible : la médiane de la population est de 1,91. 
L’appartenance aux différentes catégories de consommateurs vis-à-vis du BEA est en partie 
liée à des variables sociodémographiques et aux habitudes de consommation : ainsi, le 
segment des « favorables au BEA » est caractérisé par une proportion significativement plus 
élevée (que les autres segments) de femmes (p=0.001), de personnes âgées de plus de 45 ans 
(p=0.001), de personnes ayant un niveau d’études primaire (p<0.05) et de femmes au foyer 
(p<0.05). Au contraire, cette catégorie de consommateurs contient significativement moins 
d’hommes, d’étudiants et de jeunes de moins de 34 ans par exemple. En outre, les 
« favorables au BEA » participent plus souvent aux courses alimentaires (p<0.05) et se 
considèrent plus comme des acheteurs de viande avertis (p<0.05), en achetant des morceaux 
de viande plus variés (p<0,05), et plus fréquemment dans des boucheries traditionnelles que 
les autres segments (p<0.05). Ils connaissent également mieux (p<0,05) et achètent plus 
fréquemment des viandes avec des signes officiels de qualité européens tels que 
« Identification Géographique Protégée » (p<0,05). Le tableau complet indiquant les 






C.3. Mesure du consentement à payer des consommateurs 
Dans le modèle de l’équation (4) de la partie III.B.3, nous avons recherché les variables 
explicatives qui exercent une influence sur le CAP, au sein de l’échantillon total. Toutes les 
variables (sociodémographiques, habitudes de consommation, attitudes envers le BEA...) ont 
été considérées, et seules celles qui ont une influence significative sur le CAP ont été 
conservées dans le modèle : en particulier, la fréquence de consommation de viande bovine, la 
quantité consommée, les lieux d’achat ou encore le revenu ont été retirées du modèle en 
raison de leur faible pouvoir explicatif. Les estimations des paramètres k  (ou coefficients) 
des variables qui affectent significativement le CAP sont présentées dans le Tableau 7 : si le 
coefficient est positif, cela signifie que le CAP augmente si cette variable est élevée (dans le 
cadre d’une variable numérique) ou présente (dans le cadre d’une variable à modalités). Si au 
contraire le coefficient est négatif, cela signifie que le CAP n’évolue pas dans le même sens 
que la variable (Sans & Sanjuán, 2014). 
Les coefficients sont calculés selon deux modèles qui diffèrent par leur prise en compte des 
comportements des consommateurs vis-à vis du BEA : le modèle 1 est basé sur les catégories 
de consommateurs (« favorable au BEA » et « non favorable au BEA »), tandis que le modèle 
2 est basé sur les attitudes (les formules multiplicatives entre « importance » et « confiance » 
appelées AEleveurs et AAutres). Les deux valeurs statistiques du LLR 
10 et du test de Wald 11 
confirment la significativité conjointe des variables explicatives dans les deux modèles.  
                                                          
10
  LLR : rapport de vraisemblance logarithmique, qui permet de tester la signification conjointe de tous les 
coefficients sauf les intersections et l’    e  d’a  è  (Harpman & Welsh, 1999). La valeur critique est de 15,51 
(distribution du khi2 avec 8 degrés de liberté). Les p-values sont indiquées entre parenthèses.
 
11
 Test de Wald : permet de tester la signification conjointe de tous les coefficients sauf les intersections 
(Harpman & Welsh, 1999). La valeur critique est de 16,92 (distribution du khi2 avec 9 degrés de liberté). 
Variable 
Modèle 1                                
(basé sur les segments de 
consommateurs) 
Modèle 2                                







Aragon 2.800** 0.192 1.912** 0.239 
Catalogne 2.770** 0.191 1.857** 0.248 
Midi-Pyrénées 2.654** 0.197 1.809** 0.243 
Languedoc 2.470** 0.197 1.627** 0.238 
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    *significatif à 5% (p<0.05)   **significatif à 1% (p<0.01) 
 
Les variables explicatives retenues, avec des coefficients similaires dans les deux modèles, 
sont la dernière offre de prix proposée (en pourcentage en plus par rapport au prix standard, 
notée « Offre » dans l’équation (4)), la région, trois variables sociodémographiques qui sont le 
sexe, l’âge et le niveau d’études, et enfin l’achat en vente directe au producteur. Si l’on 
considère l’influence individuelle de chacune de ces variables : 
- le coefficient de l'offre est négatif, par conséquent la probabilité d'accepter de payer un 
prix donné diminue lorsque ce prix augmente, comme attendu dans une fonction de 
demande du consommateur ; 
 
- tous les paramètres régionaux sont positifs mais d'une ampleur différente, ce qui est 
confirmé par le test de Wald. De ce fait, la distribution des CAP pourra ultérieurement être 
estimée pour chaque région. On peut remarquer que les coefficients sont plus élevés avec 
le modèle 1, qui aura donc tendance à estimer des CAP plus élevés que le modèle 2 ; 
 
                                                          
12
 LL0 : valeur maximale du logarithme de vraisemblance, dans un modèle restreint aux intersections et à l’    e. 
13
 LL1 : valeur maximale du logarithme de vraisemblance, dans un modèle avec toutes les variables explicatives. 
Dernière offre proposée - 0.125** 0.004 - 0.125** 0.004 
Sexe féminin 0.247* 0.106 0.225* 0.106 
Âge > 55 ans 0.393** 0.123 0.426** 0.124 
N vea  d’é  des universitaire - 0.291* 0.114 - 0.312** 0.114 










Catégorie «favorable au BEA» 0.179 0.140 -- -- 
Catégorie «non favorable au BEA» - 0.321** 0.120 -- -- 
AEleveurs -- -- 0.025
** 0.006 
AAutres -- -- - 0.002 0.009 
N 1213  1213  
LL0 
12
 -1743.610  -1743.610  
LL1 
13
 -1716.938  -1710.604  
LLR 53.344 (0.000) 66.012 (0.000) 
Test de Wald 1004.259 (0.000) 1005.021 (0.000) 
Tableau 7 : Estimations des paramètres du modèle (d’après Sans & Sanjuán, 2014) 
 70 
 
- les femmes et les personnes plus âgées (de plus de 55ans) sont prêtes à payer plus pour 
des produits respectueux du BEA que les hommes et les personnes plus jeunes ;  
 
- de façon a priori surprenante, l'éducation a un impact négatif sur le CAP. En effet, le 
coefficient négatif indique que les personnes ayant un diplôme universitaire sont plus 
réticentes à payer plus cher pour une viande bovine certifiée respectueuse du BEA ;  
 
- l’utilisation de circuits courts avec la vente directe de producteurs affecte positivement le 
CAP ; 
 
- en ce qui concerne les attitudes, on remarque que les personnes ayant accordé plus 
d’importance et de confiance aux critères de BEA qui dépendent des éleveurs (c’est-à-dire 
avec une valeur de AEleveurs plus élevée) sont prêtes à payer plus cher pour de la viande 
respectueuse du BEA. Par contre, aucune influence significative n’est mise en évidence 
pour les attitudes qui dépendent des autres opérateurs ;  
 
- la catégorie des consommateurs « favorables au BEA » ne semble pas consentir à payer 
significativement plus cher pour de la viande certifiée, néanmoins la catégorie des « non 
favorables au BEA » est significativement moins encline à payer un prix plus élevé.  
 
À l’aide de ces coefficients, nous pouvons également calculer une estimation du CAP des 
consommateurs d’après la formule suivante (Hanemann et al., 1991) : 
       
     
 
   
      
  
où les Xk représentent les variables explicatives autres que la dernière offre proposée (les 
valeurs de ces variables, qui correspondent aux proportions dans la population, sont 
présentées en Annexe 4) accompagnées de leurs coefficients  k (visibles dans le Tableau 7). 
La Figure 15 regroupe les estimations des CAP en fonction des quatre régions puis des cinq 
autres variables explicatives. Elles sont calculées à l’aide des coefficients du modèle 1, en 
prenant comme valeurs Xk = 1 pour la variable dont on souhaite étudier l’influence, et les 
proportions au sein de la population pour les autres variables (par exemple 0,538 pour le sexe 
féminin car il y a 53.8% de femmes dans notre population). Les valeurs moyennes et les 
intervalles de référence sont calculés à l’aide de la technique de bootstrap paramétrique 
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Figure 13 : Estimation du consentement à payer des consommateurs pour de la viande bovine labellisée 
respectueuse du bien-être animal, en fonction des variables explicatives 
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Le CAP des consommateurs pour de la viande bovine certifiée respectueuse du BEA est en 
moyenne de 22,0% du prix en plus par rapport au prix standard (régional ou national), allant 
de 20,6% en Languedoc-Roussillon à 22,8% en Catalogne. Les CAP semblent légèrement 
plus élevés dans les régions espagnoles que françaises (particulièrement en Languedoc), mais 
les intervalles de confiance à 90% révèlent une variabilité de ± 1,4% dans chaque région. 
Il est intéressant de remarquer que la variable qui a le plus d’influence sur le CAP est la 
catégorie de consommateur (basée sur les notes globales d’importance et de confiance), avec 
une différence de 4% entre les « favorables au BEA » et les « non favorables ». Ceci signifie 
que les consommateurs qui sont les plus concernés et les plus confiants envers les normes de 
BEA sont prêts à payer plus de 24% en plus par rapport au prix standard pour acheter des 
produits qui correspondent à leurs attentes, contre seulement 20% pour ceux qui sont peu 
intéressés et pensent que les normes ne sont pas appliquées. 
Les consommateurs qui ont recours à l’achat de viande bovine directement au producteur ont 
un CAP moyen de 3,3% plus élevé que ceux qui n’utilisent jamais ces circuits courts de 
distribution. Les CAP moyens des consommateurs utilisateurs de la vente directe vont jusqu’à 
25,6% du prix en plus dans les régions espagnoles. 
Enfin, par ordre d’influence sur le CAP, on retrouve : 
- l’âge :  les consommateurs âgés de plus de 55 ans manifestent un CAP de 3% plus élevé 
que celui des autres tranches d’âge (avec un CAP moyen proche de 25% dans trois 
régions) ; 
 
- le niveau d’études : les consommateurs avec un niveau post-bac universitaire déclarent 
accepter de payer 2,4% en moins que les consommateurs ayant fait des études plus 
courtes ; 
 
- le sexe : les CAP féminins (qui supèrent les 23% dans trois régions) sont 2% plus élevés 









D.1. Méthode et résultats 
 
Comme mentionné dans l’introduction, notre travail a été construit de façon similaire à 
l’étude  de  Nocella et al. (2010), notamment pour la définition des critères de BEA, 
l’utilisation de l’évaluation contingente à double offre successive ainsi que de la mesure des 
attitudes à l’aide des formules multiplicatives du modèle de Fishbein. Toutefois, nous avons 
introduit une nouvelle méthode de mesure de l’attitude des consommateurs vis-à-vis du BEA 
car nous souhaitions pouvoir distinguer clairement les consommateurs selon leur degré 
d’importance et de confiance (ce qui n’était pas le cas avec les formules multiplicatives, 
comme expliqué en partie III.B.2 ; Sans & Sanjuán, 2014). La segmentation des 
consommateurs est un élément essentiel pour interpréter le comportement des consommateurs 
vis-à-vis du BEA : en effet, les préférences individuelles des consommateurs en matière de 
BEA se retrouvent souvent masquées dans les valeurs moyennes de population, et pourtant 
ces préférences sont très hétérogènes avec des personnes beaucoup plus intéressées que 
d’autres par les conditions d’élevage des animaux qui produisent leur alimentation (Bock & 
Van Huik, 2007 ; Liljenstolpe, 2008 ; Verbeke, 2009 ; Vanhonacker & Verbeke, 2014). C’est 
pourquoi plusieurs études s’intéressent à la segmentation des consommateurs selon leurs 
attitudes vis-à-vis du BEA, en étudiant notamment les facteurs de répartition dans les 
différents segments ainsi que l’influence sur le CAP14. Dans notre étude, la méthode utilisée 
nous a permis de construire trois segments de consommateurs selon l’importance et la 
confiance qu’ils accordaient au BEA. Il nous est difficile de comparer nos résultats avec la 
littérature car les critères de segmentations utilisés ne sont pas la mêmes et ne permettent pas 
de créer pas le même nombre de catégories de consommateurs. 
La deuxième différence avec le travail de (Nocella et al., 2010) est que notre étude ne porte 
pas sur les différences entre pays,  mais entre régions. Même si une approche internationale 
est habituelle dans la recherche en marketing appliqué, les approches transversales régionales 
sont encouragées afin de mieux rendre compte des tendances régionales dans le 
comportement d'achat des consommateurs (Mittal et al., 2004 ; Thelen et al., 2006). Cette 
comparaison interrégionale permet de mesurer l’hétérogénéité au sein même des pays, qui est 
                                                          
14
 Pour une description plus détaillée des études menées, voir (Verbeke, 2009) et 
(Vanhonacker & Verbeke, 2014). 
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généralement masquée par l'utilisation de moyennes nationales ou par l’extrapolation à un 
niveau national de résultats obtenus avec un échantillon local ou régional. De plus, le fait 
d’avoir étudié des régions voisines dans deux pays différents permet d’appréhender 
l’importance de la proximité ou de la nationalité sur les attitudes et les comportements des 
consommateurs (Sanjuán et al., 2012). 
Enfin, notre étude se concentre sur une production unique - la viande bovine - relativement 
peu étudiée jusqu’alors (Sans & Sanjuán, 2014). En effet, la plupart des études s’intéressent 
au BEA de façon générale ou se focalisent sur des systèmes de production plus intensifs 
(production de porc ou de volaille), comme on peut l’observer dans la partie II.C.3. 
En ce qui concerne nos résultats, nous observons parfois des différences interrégionales (la 
Catalogne étant première du classement et le Languedoc-Roussillon en dernière position pour 
les notes d’importance, les attitudes envers les éleveurs et les estimations de CAP) mais 
jamais internationales comme ont pu le montrer certaines études (voir partie II.C.4.ii). En 
particulier, aucune influence nationale sur la confiance des consommateurs n’est mise en 
évidence, contrairement à Nocella et al. (2010). 
Nos résultats des estimations de CAP montrent que le fait d’être une femme, ou bien d’être 
âgé de plus de 55 ans influence positivement le CAP ; il est difficile d’en tirer des conclusions 
car la littérature est très partagée sur ces sujets (voir partie II.C.4.v). À l’inverse, nous avons 
mis en évidence un effet négatif du niveau d’études sur le CAP, c’est-à-dire que les personnes 
ayant étudié au-delà de Bac+3 sont plus réticentes à payer un prix plus élevé en faveur du 
BEA. Ces résultats sont contraires à ceux de la littérature (voir partie II.C.4.v) et plutôt 
surprenants car l’on peut supposer que i) les personnes avec un plus haut niveau d’études sont 
susceptibles d’appartenir à une catégorie sociale plus élevée et consentir à payer plus cher 
pour des produits respectueux du BEA (Harper & Henson, 2001 ; Moran & McVittie, 2008) ; 
ii) les personnes qui ont le plus étudié sont plus habilitées à rechercher et interpréter les 
informations, et par conséquent sont susceptibles de plus s’intéresser aux informations sur le 
BEA fournies sur les produits qu’elles achètent. Cependant, au vu de nos résultats nous 
pouvons émettre l’hypothèse que les personnes ayant un haut niveau d’études exercent des 
occupations souvent éloignées du monde agricole, et par un effet de détachement évoqué dans 
la partie II.A se désintéressent des conditions de production de leur alimentation. 
Ces résultats discordants ne sont pas si surprenants, si l’on considère que de nombreux 
travaux ont montré que les variables sociodémographiques ne pouvaient suffire à expliquer 
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les comportements des consommateurs, et se sont donc intéressé aux attitudes comme variable 
de segmentation (Verbeke, 2009 ; Vanhonacker & Verbeke, 2014). Concernant nos résultats 
sur les attitudes (calculées à l’aide des formules multiplicatives), un effet positif est mis en 
évidence sur le CAP, mais seulement pour les attitudes qui dépendent des éleveurs (les 
attitudes qui dépendent des autres opérateurs n’ayant aucun effet significatif). Ces résultats 
sont concordants avec ceux de Nocella et al. (2010), à la seule différence que dans l’étude 
européenne l’effet était significatif en France mais pas en Espagne, alors que dans notre étude 
il est significatif dans toutes les régions espagnoles et françaises. Le fait que cet effet ne soit 
observé que pour les éleveurs est probablement lié à deux raisons : i) les éleveurs opèrent au 
début de la chaîne alimentaire, par conséquent les consommateurs ont besoin d'une solide 
relation de confiance avec eux pour croire que les normes de BEA sont respectées dès le 
départ ; ii) les consommateurs sont conscients que les éleveurs sont des professionnels qui 
prennent soin des animaux une grande partie de leur vie, leurs actions quotidiennes sont donc 
celles qui auront le plus d’effet sur le BEA des animaux (Nocella et al., 2010).  
Quant à la deuxième méthode de segmentation introduite dans notre étude, elle nous  a permis 
de montrer que l’appartenance à la catégorie « non favorable au BEA » (c’est-à-dire 
l’attribution de notes d’importance et de confiance plus faibles que le reste de la population) 
influençait négativement le CAP pour des produits respectueux du BEA. C’est la variable qui 
influence le plus le CAP, avec une différence de CAP entre les « favorables » et les « non 
favorables au BEA » de 4% du prix en plus, ce qui confirme l’importance d’une segmentation 
des consommateurs. Nous avons également observé que ces segments différaient entre eux 
par leurs caractéristiques sociodémographiques (sexe, âge, niveau d’études, activité 
professionnelle), leurs habitudes de consommation ainsi que leur connaissance des labels 
officiels de qualité européens.  
Enfin, la dernière variable explicative du CAP mise en évidence dans notre étude est l’achat 
de viande bovine directement auprès du producteur, qui influence positivement le CAP. Ce 
résultat corrobore le constat de (Toma et al., 2012) et (Vanhonacker et al., 2009) selon lequel 
« les attitudes, les perceptions, les préoccupations et les comportements ont été beaucoup plus 
fortement influencées par les variables relatives aux expériences individuelles et à la 
familiarité avec le secteur agricole, au style de vie, aux valeurs et croyances concernant les 
animaux, le bien-être animal et la production animale que par les caractéristiques 
sociodémographiques » (Vanhonacker & Verbeke, 2014). La vente directe est caractérisée par 
un contact personnel entre agriculteurs et consommateurs, basé sur la confiance et la 
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réciprocité (Hinrichs, 2000 ; Chiffoleau, 2009) : les agriculteurs peuvent alors adapter leur 
mode de production aux préférences réelles des consommateurs et non aux exigences 
standardisées des distributeurs (Sanjuán et al., 2012). Il est donc logique de penser que les 
consommateurs qui ont recours à ce circuit, et qui par conséquent recherchent des produits qui 
satisfont leurs préférences en matière de qualité, de considérations éthiques (avec un élevage 
plus traditionnel), environnementales et sociales (soutien des agriculteurs et de l’économie 
locale) même si le prix est plus élevé, acceptent également de dépenser plus en faveur de la 




Notre étude comporte plusieurs limites : la première concerne la méthode d’évaluation du 
CAP que nous avons utilisée à savoir la méthode d’évaluation contingente. Nous savons que 
cette méthode s’appuie sur des déclarations des consommateurs, sans conséquence financière 
réelle pour les participants et qu’elle conduit à une surestimation du CAP, si l’on compare par 
exemple aux enchères expérimentales (Napolitano et al., 2008 ; Gracia et al., 2011). De plus, 
les conditions expérimentales et hypothétiques révèlent imparfaitement les décisions 
qu'auraient prises les consommateurs en situation réelle d'achat : en effet, notre étude se 
concentre sur la pertinence des attributs (i.e. l'importance du bien-être animal influencée par 
des valeurs personnelles), mais n’évalue pas l’effet déterminant de ces attributs (i.e. le poids 
de cet attribut dans la prise de décision) (Sans & Sanjuán, 2014). Ainsi, les préférences 
déclarées ne se transcrivent pas nécessairement en un changement de comportement du 
consommateur, du moins quand il y a une différence de prix entre les produits (Webster, 
2001). Malgré ces considérations, notre choix s’explique tout d’abord par la volonté de rester 
proche du protocole proposé par (Nocella et al., 2010), et ensuite par des questions de 
praticité et de coût. Même s’il est très probable que nos estimations de CAP soient 
surestimées (avec par exemple le segment des « non favorables au BEA » qui serait prêt à 
dépenser 20% en plus pour des produits respectueux du BEA, ce qui n’est pas conforme à ce 
qui est observé sur le marché), cette surestimation n’est pas en soi très problématique car 
notre étude ne vise pas à mesurer le CAP dans l’absolu, mais à identifier les variables qui 
l’influencent et à mesurer des différences entre les segments de consommateurs que nous 
avons construits. Les biais d’évaluation, qui conduisent pour la plupart à une surestimation du 
CAP, sont identiques pour chacun d’entre eux (Sans & Sanjuán, 2014). 
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Ces biais d’évaluation, inhérents à toute  évaluation contingente, sont les suivants : 
- le biais de désidérabilité sociale : le participant recherche la complaisance ou 
l’approbation de l’enquêteur (Gall-Ely & Loïg, 2006). Ce biais est d’autant plus présent 
que le BEA est une question éthique et morale, ce qui pose la question de la dualité entre 
consommateurs et citoyens (Vanhonacker et al., 2007). Les individus ont tendance à 
répondre aux questionnaires en tant que citoyens et, dans ce rôle, ils déclarent prêter plus 
d'attention à la protection des animaux. Cependant, au moment de faire un choix dans les 
magasins en tant que consommateurs (éventuellement pressés par le temps et surchargés 
d’informations), ils ne s’avèrent pas être prêts à payer autant pour des produits 
respectueux du BEA (Aarts et al., 2001, cité dans Vanhonacker et al., 2007 ; de Jonge & 
van Trijp, 2013). 
 
- l’effet « warm glow », déjà abordé en partie II.A.6 : il représente la satisfaction morale 
ressentie par les participants lorsqu’ils dépensent de l’argent pour une cause charitable 
(telle que le BEA). Le CAP reflète alors la recherche de satisfaction personnelle plutôt que 
la valeur du bien en elle-même. Dans le cadre du BEA des poules pondeuses, l’effet 
« warm glow » conduirait à une surestimation du BEA de l’ordre de 15% (Bennett & 
Blaney, 2003). 
 
- l’effet « part hole » ou biais d’inclusion : il correspond au fait que les participants pensent 
payer plus cher pour améliorer le BEA en général plutôt que juste celui des animaux 
utilisés pour le produit acheté. Il implique que les participants répondent pour une plus 
large catégorie de biens que celle proposée, et conduit à une surestimation de l’ordre de 
33% dans le cadre du BEA des poules pondeuses (Bennett & Blaney, 2003). 
 
- le biais stratégique : il indique que les participants veulent parfois influencer les résultats 
de l’étude et les décisions qui en découleront avec leurs réponses (fausses). Dans notre 
cas, s’ils pensent par exemple que les prix des produits labellisés « respectueux du BEA » 
seront indexés sur leurs déclarations, les participants peuvent avoir tendance à déclarer des 
prix inférieurs à leur CAP réel pour tirer les prix vers le bas lors d’une éventuelle mise sur 
le marché. 
 
- le biais d’ancrage, déjà évoqué en partie II.B.3 : il reflète le fait que dans une proposition 
d’offre, il existe une relation de dépendance entre la valeur de la première offre proposée 
et l’offre finale acceptée. Pour limiter ce biais, nous avons utilisé dans notre étude cinq 
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offres de départ différentes (soit 10%, 15%, 20%, 25% et 30% au dessus du prix moyen) 
d’après les travaux de Flachaire & Hollard (2007). 
 
- le biais hypothétique : il résume la difficulté à déterminer la valeur d’un bien 
hypothétique. La plupart des consommateurs n’ayant jamais vu de produit labellisé 
d’après le BEA dans leurs lieux de vente, il est donc difficile pour eux d’évaluer à quel 
prix ils seraient prêts à l’acheter. 
 
- le biais de sélectivité : dans notre travail, nous avons recruté un échantillon représentatif 
de la population dela métropole régionale en termes de sexe et d'âge pour toutes les 
régions, et en termes de catégorie socioprofessionnelle pour certaines d’entre elles. 
Cependant, de nombreuses caractéristiques restent incontrôlées et peuvent représenter un 
biais par rapport à la population générale. 
 
- le biais de non-réponse : il correspond au fait que certaines personnes ne souhaitent pas 
participer ou répondre à toutes les questions du questionnaire, et qu’en général ces 
« refus » ne se répartissent pas « au hasard ».  Par exemple, dans notre étude on peut 
imaginer que certaines personnes n’ont pas assigné une note à tous les critères de BEA car 
elles éprouvaient peu d’intérêt ou n’avaient aucun avis sur le sujet. Notre modèle 
d’estimation de CAP leur a alors assigné des notes correspondant aux valeurs les plus 
fréquentes de la sous-population à laquelle ils appartenaient, mais cette approximation 
peut induire un biais. 
 
- la rédaction du questionnaire : ce dernier doit rester informationnel et non orienté, en 
prêtant attention à la façon dont peuvent être interprétées les questions. Pour cela, il faut 
apporter un soin particulier à i) la manière dont les questions sont posées, avec dans notre 
cas un problème de traduction et de différences culturelles entre pays, qui est en partie 
résolu avec le concept de l’équivalence (Nocella et al., 2010) ; ii) au scenario présenté aux 
participants. Nous avons vu en partie II.C.4.iv que des changements dans les informations 
sur le BEA fournies aux répondants peuvent entraîner des changements substantiels du 
CAP (Bennett & Blaney, 2002). Dans notre étude, nous avons pris soin de fournir la 
même information à tous les consommateurs avant de les interroger sur le BEA. 
Cependant, leur degré de connaissance préalable du sujet influence leur réponse, tout 
comme le fait que nous ayons spécifié que la certification était garantie par les autorités 






Cette étude montre une forte sensibilité des consommateurs pour la question du BEA des 
bovins, et ce dans les quatre régions franco-espagnoles étudiées. Cependant, la confiance 
accordée aux acteurs de la filière est plus limitée et varie selon les opérateurs concernés. Ces 
deux critères nous ont permis de segmenter les consommateurs en trois catégories selon leur 
attitude vis-à-vis du BEA : les « favorables au BEA », les « non favorables au BEA » et les 
« intermédiaires ». Nous nous sommes aperçus que l’appartenance à la catégorie des 
« favorables au BEA », qui représente 30% de notre population, était déterminée par des 
variables telles que les caractéristiques sociodémographiques (avec une proportion de femmes 
et de personnes âgées de plus de 45 ans plus élevée, ainsi qu’un niveau d’études plus faible 
que dans les autres segments) et l’expérience dans le domaine de la consommation de viande 
bovine (les consommateurs de ce segment se considèrent plus expérimentés et achètent la 
viande eux-mêmes, plus préférentiellement dans des boucheries traditionnelles, et en prêtant 
plus d’attention aux labels de qualité européens). Ces résultats sont intéressants si l’on 
considère que l’appartenance à la catégorie « non favorables au BEA » influence 
négativement et de façon significative le CAP pour de la viande bovine labellisée 
« respectueuse du BEA » : la différence de CAP avec la catégorie « favorable au BEA » est de 
l’ordre de 4% du prix en plus par rapport au prix moyen.  
 
Notre étude a également mis en évidence que l’achat de viande bovine directement au 
producteur, l’âge et le sexe féminin influençaient positivement le CAP des consommateurs. 
Au contraire, et a priori de façon surprenante, les résultats indiquent que le niveau d’étude 
diminue le CAP pour de la viande respectueuse du BEA des bovins.  
 
Si l’on s’intéresse aux valeurs des attitudes des consommateurs (calculées à l’aide du modèle 
de Fishbein), on remarque que les attitudes qui dépendent des éleveurs sont plus élevées que 
celles qui dépendent des autres opérateurs (transporteurs et personnel de l’abattoir), mais 
surtout que l’attitude liée aux éleveurs est la seule qui affecte positivement le CAP. Ainsi, le 
poids de la question du BEA s’appuie fortement sur les éleveurs, et seulement si la confiance 
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avec les consommateurs, principale marge de progression dans le calcul des attitudes, est 
établie (Sans & Sanjuán, 2014).  
 
En Europe, la plupart des améliorations du BEA ont été réalisées par l’intermédiaire de la 
législation. Cependant, certains consommateurs se sentent plus concernés par cette question et 
souhaitent pouvoir acheter des produits qui correspondent à leurs préférences. L’étude des 
différents segments de consommateurs met en lumière l’intérêt, pour les acteurs de la filière 
qui souhaitent différencier leurs produits par le BEA, de délivrer une information ciblée pour 
une niche de consommateurs plus réceptifs.  En termes de communication, les actions menées 
à la ferme et la confiance envers les agriculteurs semblent être les plus pertinentes pour 
ajouter de la valeur au produit final. Toute la difficulté de la démarche réside dans la 
détermination d’un moyen de communication harmonisé et fiable, pour ne pas désorienter les 
consommateurs. 
 
Il serait intéressant d’étudier le comportement des consommateurs en situation réelle, pour 
vérifier si ces intentions déclarées vis-à-vis du BEA peuvent avoir un impact significatif sur 
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Annexe 1 : La consommation européenne de viande en diminution entre 2009 et 2013 
 
Espèce 
Consommation européenne de 
viande en 2009 
Consommation européenne de 
viande en 2013 








Bovins 7 524 * 16,0 * 6 986 * 14,7 * 
Ovin/caprin 1 056,7 * 2,2 921,4 * 1,9 
Porcin 20 400 ** 43,4 20 017,6 * 42,1 
Volaille 11 700 *** 24,9 12 203 * 25,7 
Total 40 680,7 86,5 40 128 84,4 
Sources : 
***http://www.franceagrimer.fr/content/download/3133/17033/file/avicole_cunicole_20103.pdf 
  **http://www.franceagrimer.fr/content/download/3130/17002/file/porcs_20103.pdf 








Annexe 2 : Le questionnaire utilisé lors de l’enquête 
 
 
Dans la stricte application des dispositions de la Loi  n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés, vos informations sont strictement confidentielles et anonymes.  
 
P1. Participez-vous à l’achat de produits alimentaires pour votre foyer? 
Toujours  Presque toujours  Parfois   Jamais  
P2. À quelle fréquence, consommez-vous de la viande bovine chez vous ou en dehors de 
chez vous? 
 
Plusieurs fois par 
semaine 
Une fois par 
semaine 
Au moins une fois 
par mois 
Moins d’une fois 
par mois  
Chez vous             
Hors de chez vous             
P3. La consommation à domicile annuelle par personne de viande bovine (bœuf et veau) en 
France est de 17,2 kg (soit l’équivalent de 3 steaks d’environ 100 grammes/semaine). En 
comparaison de ce chiffre, vous consommez : 
Becaucoup plus  Plus  À peu près cela   Moins   Becaucoup moins   
P4. Pour les critères suivants comment définiriez-vous votre niveau d’expertise par rapport à 










Pas du tout 
connaisseur 
Lors de l’achat                
Pour la cuisson                
Lors de la consommation               
P5. À quelle fréquence consommez-vous les types de viande bovine suivants (à domicile et 
à l’extérieur) ? 
 
Au moins une fois 
par semaine 
Au moins une fois 
par mois 
Moins d’une fois par 
mois 
Jamais 
Steak (à griller) 
   
 
        
Côte 




        
Faux filet 
   
 
        
Viande hachée 
   
 
        
Viande à rôtir 
   
 
        
Autres… 
   
 
        
P6. Dans votre foyer,  où achète-t-on habituellement la viande bovine et sous quelle 
présentation ? (cochez les options qui correspondent et entourez la plus importante) 
 À la coupe  Conditionnée  Congelée 
Boucherie traditionnelle (en boutique ou sur des marchés)         
Supermarché (par ex. Champion)          
Directement au producteur         
VERSION 1 




Libre-service spécialisé         
Hypermarché (par ex. Carrefour, Auchan)         
Supermarché discount (par ex. ED, Lidl)         
Libre-service de surgelés         
 
Au moment de l’achat de la viande bovine, les 
caractéristiques suivantes du lieu d’achat "m’indiquent une 
qualité plus importante (sélectionner le niveau d’accord)..." 
 












































































La recommandation du boucher      
L’aspect de l’établissement      
 
Au moment de l’achat de la viande bovine, les 
caractéristiques suivantes de la viande bovine "m’indiquent 
une qualité plus importante (sélectionner le niveau d’accord)..." 
 












































































Une couleur plus rouge       
La présence de traces d’infiltration graisseuse dans la viande       
La présence d’une couverture de graisse autour du steak      
Un prix plus élevé      
L’existence d’un label de qualité collectif (Ex. Indication 
Géographique Protégée) 
     
L’existence d’une marque commerciale du distributeur  (Ex. Filière 
Qualité Carrefour) 
     
L’existence d’une marque commerciale du producteur       
La date limite de consommation      
La dénomination de la pièce ou du morceau de découpe      
Les conseils sur la manière de la cuisiner       
La présence d’un étiquetage nutritionnel      
 
Au moment de l’achat de la viande bovine, les caractéristiques 
suivantes de l’élevage, du transport et de l’abattage 

















































































La date de l’abattage      
L’âge lors de l’abattage       
Le lieu d’élevage de l’animal      
La race de l’animal      
L’alimentation de l’animal essentiellement à l’herbe pâturée      
L’élevage et le transport de l’animal dans des conditions respectueuses  
de son bien-être 
   
  
 
P8. Connaissez-vous et/ou avez-vous déjà acheté de la viande bovine avec un label de 
qualité ou des marques commerciales ? (cocher les cases correspondantes) 
 97 
 
 Je connais ... 
J’en ai acheté quelques 
fois au cours de la 
dernière année 
Indication Géographique Protégée  Bœuf de Bazas 
      
Indication Géographique Protégée  Bœuf de Chalosse 
      
Indication Géographique Protégée Veau de l’Aveyron et du Ségala 
      
Indication Géographique Protégée Veau du Limousin 
      
Rosée des Pyrénées catalanes 
      
Charal 
      
Tendriade 
      
Charolais Label Rouge 
      
Bœuf gascon Label Rouge 
      
Jean Rozé 
      
Filière Qualité Carrefour 
      
Bœuf Sélection Auchan 
      
Indication Géographique Protégée  Bœuf de Bazas 
      
 
 
VENTE DIRECTE  DE PRODUITS ALIMENTAIRES 
La particularité du système de vente directe de produits alimentaires est qu’il n’existe 
pas d’intermédiaire entre le producteur et le consommateur. Les producteurs-
transformateurs qui choisissent de vendre ainsi leur produit peuvent le faire, soit au sein de 
leurs exploitations, soit sur les marchés et foires proches (à l’intérieur ou à l’extérieur de leur 
région) soit en le livrant directement à votre domicile.   
P9. Avez-vous entendu parler de la vente directe ? 
 
 
P10. Comment avez-vous connu ce système de distribution ? (Il est possible de choisir plus 
d’une option) 
P11. Quels aliments avez-vous déjà achetés par l’intermédiaire de la vente directe? 
 
P12 Avec quelle fréquence achetez-vous des produits alimentaires via la vente directe ?  
 
P13 Quand avez-vous acheté des produits alimentaires par le biais de la vente directe pour 
la dernière fois? 
 
Oui  Non  Si la reponse est non, passez à la P17 
Par des relations    Visites de marchés    Prospectus publicitaires   
Internet   Autres (préciser)  ………… 
Aucun  Fruits et légumes  Poissons et fruits de mer   Viande bovine    
Autres viandes   Autres (préciser) …………………. 
Au moins 1 fois tous les 15 
jours 
 Au moins 1 fois par mois  Moins d’une fois par mois  
Le  mois dernier   Durant les 6 derniers mois  Entre 6 mois et un an    Il y a plus d’un an   
Dans des marchés sur mon lieu de résidence              Par Internet, et on me livre à domicile   
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P14 Concernant le dernier achat de produits alimentaires effectué en vente directe, où et 
comment  a-t-il eu lieu ? 
 
P15 Si vous n’avez jamais acheté de la viande bovine, seriez-vous d’accord d’essayer ce 





P17. Le prix moyen de la viande de « bœuf » en France (tous morceaux confondus), dans 
un canal de distribution traditionnel (boucherie, supermarché, etc.) est de 12,76 €/kg.  Par le 
canal la vente directe, vous pourriez recevoir, directement du producteur, un lot de viande 
bovine de 5 kg, conditionné sous vide, et composé de : viande à griller (1,5 kg dont 500 g de 
côte), morceaux à rôtir (1 kg), morceaux à bouillir (1 kg), escalope pour paner (1 kg) et de la 
viande hachée (500 g).  
 
Seriez-vous disposé(e)  à payer 63,80€ pour ce lot (prix moyen          
12,76 €/kg), livré directement chez vous depuis le producteur?    
Oui  Non  
    
Si vous avez répondu OUI, seriez-vous disposé(e)  à payer 70,18€?  
(prix moyen 14,04 €/kg environ). 
Oui  Non  
    
Si vous avez répondu NON, seriez-vous disposé(e)  à payer 57,42€?  
(prix moyen 11,48 €/kg environ). 
Oui  Non  
    
Dans des marchés dans la zone de production   Par téléphone, et on me livre à domicile   
Directement à l’exploitation/coopérative   Autres, Lesquelles ?).... 
Oui  Non     
 
P16. En comparaison avec l’acquisition de viande bovine dans 
le circuit que vous fréquentez habituellement (c'est-à-dire celle 
que vous avez entourée à la question P6) comment évaluez-
vous un système de vente directe à partir du producteur, à partir 































Qualité globale     
Fraîcheur     
 
Sécurité alimentaire (absence de substances nocives pour la santé)     
Méthode d’élevage traditionnel et naturel     
Facilité dans l’acquisition (achat par Internet ou par téléphone)     
Facilité pour la réception (livraison à domicile selon des plages horaires 
larges et flexibles) 
    
Commodité dans la phase de préparation pour la consommation     
Prix     
Originalité (ex. découpes, pièces ou catégories non disponibles par 
d’autres canaux) 
    
Quantité minimale de chaque achat      
Information fournie avec le produit (ex. sur l’étiquette, personnelle, 
prospectus) 
    
Conditionnement     
Garantie concernant le processus d’élevage, abattage et de découpe     
Variété de produits dans une même caissette     
Impact de la production sur l’environnement     
Distance parcourue par les aliments depuis le producteur jusqu’au 
consommateur 
    
Rémunération pour le producteur     




P18. Mention du sondeur: Les éleveurs et autres 
personnes impliquées dans le processus d’élevage et de 
transport du bétail bovin peuvent améliorer le bien-être 
de l’animal de différentes manières, et le fait que ceci 
soit effectif pourrait être garanti par une certification ou 
un logo spécifique.   
Pour chaque mention proposée, veuillez indiquer : 
 a) quelle importance elle a pour vous, et 
 b) si cette certification existe, si vous pensez que 
les personnes/entreprises impliquées respecteront 



















































































Éviter que l’animal ne ress nte  de la peur et du stress.  
       
Permettre que l’animal puisse manifester son 
comportement naturel.  
       
Permettre la liberté de mouvement dans l’étable 
       
Faire une inspection journalière de l’exploitation 
       
Fournir un régime alimentaire équilibré  
       
Interdire la castration 
       
Interdire les mutilations (écorner par exemple) 
       
Fournir un espace suffisant pendant les phases de 
transport 
       
Employer du personnel qualifié durant le transport à 
l’abattoir  
       
Utiliser un moyen de transport ayant des 
caractéristiques techniques spécifiques 
       
Permettre le repos de l’animal entre le voyage et 
l’abattage.  
       
 
P19. Supposons que la viande bovine ayant un label de garantie « Respectueuse du 
bien-être animal » soit vendue dans votre lieu habituel d’achat. Cependant, cette viande est 
plus chère, ce qui signifie que, si vous l’achetez, vous disposerez de moins d’argent pour 
acquérir d’autres aliments ou biens. En considérant que le prix moyen de la viande de 
«bœuf »  en France est de 12,76 €/kg : 
Seriez-vous disposé(e) à payer 10% de plus pour la viande certifiée 
« Respectueuse du bien-être animal »? (Prix final 14,04€) 
Oui  Non  
    
Si vous avez répondu OUI, seriez-vous disposé(e) à payer 20% de plus ? 
(Prix final 15,31€) 
Oui  Non  
    
Si vous avez répondu NON, seriez-vous disposé(e) à payer 5% de plus ? 
 (Prix final 13,40€) 
Oui  Non  







P20. Sexe: Homme  Femme  
 
P21. Pourriez-vous indiquer votre tranche d’âge ? 
 
De 18 à 24 ans De 25 à 34 ans De 35 à 44 ans De 45 à 54 ans De 55 à 64 ans 65 ou plus 
                  
 
P22. Pour les personnes qui habitent dans votre foyer, vous inclus, combien d’entre elles se 
trouvent dans les tranches d’âge suivantes ? 
Moins de 12 ans De 13 à 18 ans      De 19 à 65 ans Plus de 65 ans 
            
 
P23. Depuis combien de temps habitez-vous en Midi-Pyrénées / Languedoc-Roussillon? 
Depuis toujours  Plus de la moitié de ma vie  Moins de la moitié de ma vie  
 







 CAP,  
BEP 
Baccalauréat Bac+2  Bac+3 et plus 
                  
 
P25. Quelle a été votre activité principale au cours de la dernière année ? 
 
Femme au foyer                  Emploi salarié à temps partiel   
Retraité                  Emploi salarié à temps complet  
Étudiant                  Emploi à votre compte à temps partiel  
Chômeur                  Emploi à votre compte à temps complet  
 
P26. Dans quelle fourchette se situent les revenus nets mensuels de votre foyer?  
Moins de 1.500€     Entre 1.500 et 3.000 €   Plus de 3.000 € 






























Annexe 3 : Le calcul du consentement à payer 
 
 
Le terme d’erreur aléatoire εi de la formule (4) possède une fonction de distribution g, qui est 
la fonction de lien du modèle linéraire généralisé. D’après (Sanjuán et al., 2012), elle nous 
permet d’exprimer la probabilité j
iP  que l’individu i choississe la séquence de réponse j 




































































où Offre initiale est le premier montant proposé  ;  Offre inf est l’offre de prix la plus basse et 
Offre sup l’offre de prix la plus élevée. Le sous-indice i reflète les différentes valeurs offertes à 
chaque individu.  
Pour la fonction de répartition g, la régression logistique (logit) a été utilisée car c’est l’un des 
modèles les plus communément employés (DeMaris, 1995 ; Markosyan et al., 2010). 
Enfin, nous pouvons estimer les paramètres 0, Offre et k  par la méthode du maximum de 
vraisemblance L, dont l’expression est la suivante : 
 
 
L’estimation du modèle économétrique est réalisée à l’aide d’une optimisation non linéaire 







Annexe 4 : Caractéristiques de l’échantillon de l’étude                                                       













Femme 52,0 59,4 52,1 51,7 53,8 
Homme 48,0 40,6 47,9 48,3 46,2 
Tranche d’âge 
18-24 10,5 26,2 12,9 7,5 14,3 
25-34 13,2 17,1 23,0 23,8 19,3 
35-44 31,6 14,4 20,5 19,0 21,4 
45-54 19,1 19,1 18,6 17,7 18,6 
55-64 17,8 15,4 13,9 17,0 16,0 
65 et + 7,9 7,7 11,0 15,0 10,4 
Niveau d’études 
Sans études 0,3 1,7 - 1,4 0,8 
Primaire 10,5 1,3 4,1 14,0 7,4 
Secondaire 5,9 20,5 18,6 6,8 13,0 
Post-bac professionnel 24,3 23,5 21,5 12,6 20,5 
Universitaire 28,6 33,2 32,8 49,8 36,0 
Activité 
Chômeur 13,5 5,4 9,1 2,7 7,8 
Profession libérale                   
/ indépendant 5,9 4,0 5,7 3,8 4,9 
Salarié 44,1 47,0 53,9 54,8 50,0 
Etudiant 8,9 24,5 8,8 12,0 13,5 
Femme au foyer 15,8 5,4 6,6 12,0 9,9 
Retraité 11,8 13,8 15,8 14,7 14,0 
Tranche de revenus 
< 1500 € 28,1 34,5 33,4 28,9 31,3 
1500-3000 € 55,5 39,9 46,7 51,2 48,3 
> 3000 € 16,4 25,6 19,9 19,9 20,4 
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Participation à l’achat de produits alimentaires 
Jamais 1,0 3,7 - 1,7 1,6 
Parfois 15,8 15,1 9,5 22,1 15,5 
Presque toujours 25,1 21,1 22,4 25,2 23,4 
Toujours 58,1 60,1 68,1 51,0 59,4 
Fréquence de consommation de viande bovine à domicile 
Moins d'une fois par mois 0,3 3,4 1,6 3,1 2,1 
Au moins une fois par mois 6,3 10,4 7,6 12,9 9,2 
Une fois par semaine 33,6 35,4 32,8 41,8 35,8 
Plusieurs fois par semaine 59,9 50,8 58,0 42,2 52,9 
Fréquence de consommation de viande bovine hors domicile 
Moins d'une fois par mois 20,9 18,1 13,9 39,1 22,8 
Au moins une fois par mois 46,9 35,5 41,4 36,5 40,1 
Une fois par semaine 22,0 19,6 28,1 17,7 22,0 
Plusieurs fois par semaine 10,3 26,8 16,6 6,6 15,2 
Comparaison de sa consommation individuelle de viande avec la moyenne régionale ou nationale 
Beaucoup moins 1,3 10,4 5,4 3,4 5,1 
Moins 7,6 28,9 29,3 15,3 20,4 
À peu près cela 36,2 38,6 42,6 36,7 38,6 
Plus 44,4 18,1 17,7 35,7 28,9 
Beaucoup plus 10,5 4,0 5,0 8,8 7,1 
Degré d’expertise en matière d’achat de viande bovine 
Non averti 74,1 67,1 71,0 75,1 71,8 
Averti 25,8 32,9 29,0 24,9 28,2 
Degré d’expertise en matière de cuisson de viande bovine 
Non averti 67,3 54,2 58,0 69,0 62,1 
Averti 32,7 45,8 42,0 31,0 37,9 
Degré d’expertise en matière de consommation de viande bovine 
Non averti 59,4 49,8 53,8 67,9 57,6 
Averti 40,6 50,2 46,2 32,1 42,4 
Types de viande consommés (steak, côte, faux filet, viande hachée, viande à rôtir...) 
Moins de 3 types 15,8 28,5 18,0 29,3 22,8 
Trois types ou plus 84,2 71,5 82,0 70,7 77,2 
Lieu d'achat principal de viande bovine 
Boucherie traditionnelle 54,0 25,3 28,2 55,9 41,4 
Supermarché 24,3 24,5 21,4 27,7 24,5 
Supermarché discount 2,0 7,8 6,7 0,4 4,1 
Hypermarché 3,0 35,5 37,4 10,0 20,5 
Directement au producteur 0,7 4,5 2,5 1,3 2,2 
Libre-service spécialisé 16,0 0,8 1,3 4,8 6,3 
Libre-service de surgelés - 1,6 2,5 - 1,0 
Lieux d’achats habituels de viande bovine (plusieurs réponses possibles) 
Boucherie traditionnelle 84,5 62,4 69,7 80,3 74,2 
Supermarché 73,0 66,8 65,6 70,7 69,0 
Supermarché discount 28,9 33,9 34,7 16,7 28,7 
Hypermarché 45,4 70,8 72,9 47,3 59,3 
Directement au producteur 13,8 30,2 27,1 9,5 20,3 
























Critères de qualité de la viande bovine (plusieurs réponses possibles) 
Recommandation du boucher 82,6 83,9 83,3 84,4 83,5 
Aspect de l’établissement 78,0 71,8 77,6 78,6 76,5 
Couleur plus rouge de la 
viande 
68,1 68,8 71,0 63,9 68,0 
Présence de traces 
d’infiltration graisseuse dans 
la viande 
46,1 34,2 42,0 44,6 41,7 
Présence d’une couverture de 
graisse autour du steak 
46,7 22,8 29,3 37,8 34,1 
Prix plus élevé 39,8 36,6 37,2 43,2 39,2 
Existence d’un label de 
qualité 
73,0 80,5 79,2 75,9 77,2 
Existence d’une marque 
commerciale du distributeur 
49,3 32,2 37,9 44,9 41,1 
Existence d’une marque 
commerciale du producteur 
56,6 52,0 57,7 57,8 56,1 
Date limite de consommation 83,9 64,8 83,9 81,0 78,5 
Dénomination de la pièce ou 
du morceau de découpe 
73,7 73,5 79,2 73,5 75,0 
Conseils sur la manière de 
cuisiner 
42,1 34,9 47,6 38,8 41,0 
Présence d’un étiquetage 
nutritionnel 
59,2 36,2 53,6 52,7 50,5 
Date d’abattage 56,6 65,4 76,3 68,4 66,8 
Âge lors de l’abattage 58,6 63,1 58,4 73,5 63,2 
Lieu d’élevage de l’animal 78,9 80,9 81,7 79,3 80,2 
Race de l’animal 62,8 77,9 73,5 62,2 69,2 
L’alimentation de l’animal à 
l’herbe pâturée 
87,5 85,6 79,2 84,7 84,2 
Elevage et transport de 
l’animal dans le respect du 
bien-être 
76,3 79,5 77,0 72,4 76,3 
Connaissance des labels de viande bovine 
Labels européens 
(Identification Géographique 
Protégée par exemple) 
83,2 67,1 78,9 83,3 78,2 
Labels de producteur (Charal 
par exemple) 
80,3 96,3 95,6 30,3 76,1 
Labels de qualité (Label 
Rouge par exemple) 
35,9 84,6 87,4 44,9 63,5 
Labels de distributeurs (Filière 
Qualité Carrefour par 
exemple) 
55,3 82,6 90,2 50,3 69,9 
Achat de viande bovine labellisée 
Labels européens  63,8 28,5 42,3 52,0 46,7 
Labels de producteur  58,2 61,4 55,8 43,2 54,7 
Labels de qualité 20,1 40,3 43,8 26,5 32,8 
Labels de distributeurs  33,9 37,9 53,0 32,0 39,4 
Achat de viande bovine directement au producteur 
 13,3 39,4 45,5 13,7 29,0 
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Annexe 5 : Profil des différentes catégories de consommateurs                                          
(en pourcentage de répondants sur 1104 participants) 
 
Le test du khi2 nous permet des tester les associations entre catégories de consommateurs et 
les différentes variables : ** et * indiquent des différences significatives entre les trois 
segments, avec des risques de 1% (p=0.001) pour ** et inférieurs à 5% (p<0.05) pour *. 
Les couleurs dans les cases du tableau suivant reflètent les Pourcentages de l’Ecart Maximum 
(PEM) locaux, qui révèlent la force d’attraction entre deux modalités en mesurant l’écart à 
l’indépendance. Ainsi, la présence d’une couleur verte indique une attraction entre une 
catégorie de consommateurs et une modalité de variable, en sachant que l’intensité de la 
couleur est proportionnelle à la force d’attraction (plus la couleur verte est intense, plus le 
degré d’attraction est élevé). A l’inverse, une couleur bleue indique une sous-représentation 
d’une modalité de variable dans une catégorie de consommateur, avec à nouveau une intensité 
de couleur proportionnelle à la force de répulsion. Les PEM sont exprimés en pourcentage, 
sachant que des PEM > 50 % indiquent « une liaison tellement forte qu’ils sont indice d’une 
redondance des indicateurs (...). Inversement, quand la liaison est inférieure à 10 % elle peut 
être l’effet du hasard et c’est pour cette raison qu’on associe toujours au PEM le test du khi2 » 
(Cibois, 1993). Les valeurs absolues des PEM du tableau sont comprises entre 10 et 59 %. 
 Catégorie de consommateur : 
 
Favorable au BEA 
N=338 
Intermédiaire        
N=538 
Non favorable au BEA  
N=228 
Sexe ** 
Femme 59,8 54,5 39,5 
Homme 40,2 45,5 60,5 
Age ** 
18-24 ans 9,5 14,9 20,6 
25-34 ans 16,0 22,1 23,2 
35-44 ans 21,6 21,9 23,2 
45-54 ans 23,1 16,9 14,5 
55-64 ans 19,8 15,4 11,0 
65 ans et + 10,1 8,7 7,5 
Niveau d’études * 
Primaire 10,7 7,4 3,1 
Secondaire 34,6 33,1 37,0 
Universitaire 54,7 59,5 59,9 
Activité * 
Chômeur 7,7 7,3 7,9 
Profession libérale ou 
indépendant 
6,5 4,3 4,8 
Salarié 50,3 52,1 50,7 
Etudiant 8,9 14,0 19,8 
Femme au foyer 13,9 9,5 4,0 



















Participation aux courses alimentaires ** 
Jamais / Parfois 13,0 16,9 25,9 
Presque toujours 22,5 24,0 24,6 
Toujours 64,5 59,0 49,6 
Consommation de viande bovine hors du foyer * 
Moins d'une fois par mois 20,9 23,5 24,2 
Au moins une fois par mois 49,3 37,8 32,9 
Une fois par semaine 18,0 24,3 23,7 
Plusieurs fois par semaine 11,8 14,5 19,2 
Degré d’expertise en matière d’achat de viande bovine * 
Non-averti 65,9 73,6 77,2 
Averti 34,1 26,4 22,8 
Types de viandes consommés (steak, côte, faux filet...) * 
Moins de 3 types 17,8 27,0 18,4 
Trois types ou plus 82,2 73,0 81,6 
Achat de viande bovine principalement en boucherie traditionnelle * 
Oui 39,1 34,6 28,5 
Non 60,9 65,4 71,5 
Connaissance des labels européens * 
Non 15,7 23,2 26,8 
Oui 84,3 76,8 73,2 
Achat de labels européens * 
Non 46,7 54,6 58,3 
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